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PRÉFACE.


La vérité historique devrait être non moins sacrée que la religion. Si les préceptes de la foi élèvent notre âme au-dessus des intérêts de ce monde, les enseignements de l’histoire, à leur tour, nous inspirent l’amour du beau et du juste, la haine de ce qui fait obstacle aux progrès de l’humanité. Ces enseignements, pour être profitables, exigent certaines conditions. Il faut que les faits soient reproduits avec une rigoureuse exactitude, que les changements politiques ou sociaux soient philosophiquement analysés, que l’attrait piquant des détails sur la vie des hommes publics ne détourne pas l’attention de leur rôle politique et ne fasse pas oublier leur mission providentielle.


Trop souvent l’écrivain nous présente les différentes phases de l’histoire comme des événements spontanés, sans rechercher dans les faits antérieurs leur véritable origine et leur déduction naturelle ; semblable au peintre qui, en reproduisant les accidents de la nature, ne s’attache qu’à leur effet pittoresque, sans pouvoir, dans son tableau, en donner la démonstration scientifique. L’historien doit être plus qu’un peintre ; il, doit, comme le géologue qui explique les phénomènes du globe, découvrir le secret de la transformation des sociétés.


Mais, en écrivant l’histoire, quel est le moyen d’arriver à la vérité? C’est de suivre les règles de la logique. Tenons d’abord pour certain qu’un grand effet est toujours dû à une grande cause, jamais à une petite ; autrement dit, un accident, insignifiant en apparence, n’amène jamais de résultats importants sans une cause préexistante qui a permis que ce léger accident produisit un grand effet. L’étincelle n’allume un vaste incendie que si elle tombe sur des matières combustibles amassées d’avance. Montesquieu confirme ainsi cette pensée : Ce n’est pas la fortune, dit-il, qui domine le monde..... Il y a des causes générales, soit morales, soit physiques, qui agissent dans chaque monarchie, l’élèvent, la maintiennent ou la précipitent ; tous les accidents sont soumis à ces causes, et si le hasard d’une bataille, c’est-à-dire une cause particulière, a ruiné l’État, il y avait une cause générale qui faisait que cet État devait périr par une seule bataille ; en un mot, l’allure principale entraîne avec elle tous les accidents particuliers1.


Si, pendant près de mille ans, les Romains sont toujours sortis triomphants des plus dures épreuves et des plus grands périls, c’est qu’il existait une cause générale qui les a toujours rendus supérieurs à leurs ennemis, et qui a permis que des défaites et des malheurs partiels n’aient pas entraîné la chute de leur empire. Si les Romains, après avoir donné au monde l’exemple d’un peuple se constituant et grandissant par la liberté, ont semblé, depuis César, se précipiter aveuglément dans la servitude, c’est qu’il existait une raison générale qui empêchait fatalement la République de revenir à la pureté de ses anciennes institutions ; c’est que les besoins et les intérêts nouveaux d’une société en travail exigeaient d’autres moyens pour être satisfaite. De même que la logique nous démontre dans les événements importants leur raison d’être impérieuse, de même il faut reconnaître et dans la longue durée d’une institution la preuve de sa bonté, et dans l’influence incontestable d’un homme sur son siècle la preuve de son génie.


La tâche consiste donc à chercher l’élément vital qui faisait la force de l’institution, comme l’idée prédominante qui faisait agir l’homme.’ En suivant cette règle, nous éviterons les erreurs de ces historiens qui recueillent les faits transmis par les âges précédents, sans les coordonner suivant leur importance philosophique ; glorifiant ainsi ce qui mérite le blâme, et laissant dans l’ombre ce qui appelle la lumière. Ce n’est pas l’analyse minutieuse de l’organisation romaine qui nous fera comprendre la durée d’un si grand empire, mais l’examen approfondi de l’esprit de ses institutions ; ce n’est pas non plus le récit détaillé des moindres actions d’un homme supérieur qui nous révélera le secret de son ascendant, mais la recherche attentive des mobiles élevés de sa conduite.


Lorsque des faits extraordinaires attestent un génie éminent, quoi de plus contraire au bon sens que de lui prêter toutes les passions et tous les sentiments de la médiocrité? Quoi de plus faux que de ne pas reconnaître la prééminence de ces êtres privilégiés qui apparaissent de temps à autre dans l’histoire comme des phares lumineux, dissipant les ténèbres de leur époque et éclairant l’avenir? Nier cette prééminence serait d’ailleurs faire injure à l’humanité, en la croyant capable de subir, à la longue et volontairement, une domination qui ne reposerait pas sur une grandeur véritable et sur une incontestable utilité. Soyons logiques, et nous serons justes.


Trop d’historiens trouvent plus facile d’abaisser les hommes de génie que de s’élever, par une généreuse inspiration, à leur hauteur, en pénétrant leurs vastes desseins. Ainsi, pour César, au lieu de nous montrer Rome déchirée par les guerres civiles, corrompue par les richesses, foulant aux pieds ses anciennes institutions, menacée par des peuples puissants, les Gaulois, les Germains et les Parthes, incapable de se soutenir sans un pouvoir central plus fort, plus stable et plus juste ; au lieu, dis je, de tracer ce tableau fidèle, on nous représente César, dés son jeune âge, méditant déjà le pouvoir suprême. S’il résiste à Sylla, s’il est en désaccord avec Cicéron, s’il se lie avec Pompée, c’est par l’effet de cette astuce prévoyante qui a tout deviné pour tout asservir ; s’il s’élance dans les Gaules, c’est pour acquérir des richesses par le pillage2 ou des soldats dévoués à ses projets ; s’il traverse la mer pour porter les aigles romaines dans un pays inconnu, mais dont la conquête affermira celle des Gaules3, c’est pour y chercher des perles qu’on croyait exister dans les mers de la Grande-Bretagne4. Si, après avoir vaincu les redoutables ennemis de l’Italie au delà des Alpes, il médite une expédition contre les Parthes pour venger la défaite de Crassus, c’est, disent certains historiens, que l’activité convenait à sa nature et qu’en campagne sa santé était meilleure5 ; s’il accepte du sénat avec reconnaissance une couronne de lauriers et qu’il la porte avec fierté, c’est pour cacher sa tête chauve ; si, enfin, il a été assassiné par ceux qu’il avait comblés de ses bienfaits, c’est parce qu’il voulait se faire roi ; comme s’il n’était pas pour ses contemporains ainsi que pour la postérité plus grand que tous les rois! Depuis Suétone et Plutarque, telles sont les mesquines interprétations qu’on se plaît à donner aux choses les plus nobles. Mais à quel signe reconnaître la grandeur d’un homme? A l’empire de ses idées, lorsque ses principes et son système triomphent en dépit de sa mort ou de sa défaite. N’est-ce pas, en effet, le propre du génie de survivre au néant, et d’étendre son empire sur les générations futures? César disparaît, et son influence prédomine plus encore que durant sa vie. Cicéron, son adversaire, est contraint de s’écrier : Toutes les actions de César, ses écrits, ses paroles, ses promesses, ses pensées, ont plus de force après sa mort que s’il vivait encore6. Pendant des siècles, il a suffi de dire au inonde que telle avait été la volonté de César pour que le monde obéit.


Ce qui précède montre assez le but que je me propose en écrivant cette histoire. Ce but est de prouver que, lorsque la Providence suscite des hommes tels que César, Charlemagne, Napoléon, c’est pour tracer aux peuples la voie qu’ils doivent suivre, marquer du sceau de leur génie une ère nouvelle, et accomplir en quelques années le travail de plusieurs siècles. Heureux les peuples qui les comprennent et les suivent! malheur à ceux qui les méconnaissent et les combattent! Ils font comme les Juifs, ils crucifient leur Messie ; ils sont aveugles et coupables : aveugles, car ils ne voient pas l’impuissance de leurs efforts à suspendre le triomphe définitif du bien ; coupables, car ils ne font que retarder le progrès, en entravant sa prompte et féconde application.


En effet, ni le meurtre de César, ni la captivité de Sainte-Hélène, n’ont pu détruire sans retour deux causes populaires renversées par une ligue se couvrant du masque de la liberté. Brutus, en tuant César, a plongé Rome dans les horreurs de la guerre civile ; il n’a pas empêché le règne d’Auguste, mais il a rendu possibles ceux de Néron et de Caligula. L’ostracisme de Napoléon par l’Europe conjurée n’a pas non plus empêché l’Empire de ressusciter, et, cependant, que nous sommes loin des grandes questions résolues, des passions apaisées, des satisfactions légitimes données aux peuples par le premier Empire!


Aussi se vérifie-t-elle tous les jours, depuis 1815, cette prophétie du captif de Sainte-Hélène :


Combien de luttes, de sang, d’années ne faudra-t-il pas encore pour que le bien que je voulais faire à l’humanité puisse se réaliser!7


Palais des Tuileries, le 20 mars 1862.


NAPOLÉON.





1 Montesquieu, Grandeur et Décadence des Romains, XVIII.
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LIVRE PREMIER. — TEMPS DE ROME ANTÉRIEURS


À CÉSAR.


CHAPITRE PREMIER. — ROME SOUS LES ROIS.


I. — Les rois fondent les institutions romaines.


Dans la naissance des sociétés, dit Montesquieu, ce sont les chefs des républiques qui forment l’institution, et c’est ensuite l’institution qui forme les chefs des républiques. Et il ajoute : Une des causes de la prospérité de Rome, c’est que ses rois furent tous de grands personnages. On ne trouve point ailleurs, dans les histoires, une suite non interrompue de tels hommes d’État et de tels capitaines8.


Le récit plus ou moins fabuleux de la fondation de Rome n’entre pas dans le cadre que nous nous sommes tracé ; et, sans vouloir démêler ce que l’histoire de ces premiers temps contient de fictions, nous nous proposons seulement de rappeler que les rois jetèrent les fondements de ces institutions auxquelles Rome dut sa grandeur et tant d’hommes extraordinaires, qui étonnèrent le monde par leurs vertus et par leurs exploits.


La royauté dura deux cent quarante-quatre ans ; et, à sa chute, Rome était devenue l’État le plus puissant du Latium. La ville avait une vaste étendue, puisque, dès cette époque, les sept collines étaient déjà presque toutes renfermées dans un mur d’enceinte protégé à l’intérieur et à l’extérieur par un espace sacré appelé Pomœrium9.


Cette enceinte resta longtemps la même, quoique l’accroissement de la population eût amené l’établissement d’immenses faubourgs, qui finirent par envelopper le Pomœrium10.


Le territoire romain proprement dit était restreint, mais celui des sujets de Rome et de ses alliés déjà assez considérable. Quelques colonies avaient été fondées. Les rois, par une politique habile, avaient réussi à attirer dans leur dépendance un grand nombre d’États voisins, et, lorsque Tarquin le Superbe convoqua les Herniques, les Latine et les Volsques, pour une cérémonie destinée à sceller son alliance avec eux, quarante-sept peuplades distinctes prirent part à l’inauguration dit temple de Jupiter Latialis11.


La fondation d’Ostie, par Ancus Marcius, à l’embouchure du Tibre, montre que l’on comprenait déjà l’importance politique et commerciale de communications faciles avec la mer ; d’un autre côté, le traité de commerce conclu avec Carthage à l’époque de la chute de la royauté, et dont Polybe nous a conservé les détails, indique des relations plus étendues qu’on ne le supposerait12.


II. — Organisation sociale.


La société romaine, née probablement d’anciennes transformations sociales, se composait, dès les premiers temps, d’un certain nombre d’agrégations, appelées gentes, formées des familles conquérantes, et ayant quelque rapport avec les clans d’Écosse ou les tribus arabes. Les chefs de ces familles (patres familias) et leurs membres (patricii) étaient unis entre eux non seulement par la parenté, mais encore par des liens politiques et religieux. De là une noblesse héréditaire, ayant pour marques distinctives le nom de famille, des costumes particuliers13, et les images en cire des aïeux (jus imaginum).


Les plébéiens, race peut-être antérieurement soumise, se trouvaient, à l’égard de la race dominante, dans la même situation que les Anglo-Saxons à l’égard des Normands, au xi’ siècle de notre ère, après l’invasion de l’Angleterre. C’étaient, en général, des agriculteurs exclus, à l’origine, de toute charge militaire et de tous les emplois14.


Les familles patriciennes avaient réuni autour d’elles, sous le nom de clients, soit des étrangers, soit une grande partie des plébéiens. Denys d’Halicarnasse prétend même que Romulus avait exigé que chacun de ces derniers se choisit un patron15. Les clients cultivaient les champs et faisaient partie de la famille16. Le patronage avait créé de telles obligations réciproques, qu’elles équivalaient à des liens de parenté. Pour les patrons, elles consistaient à prêter aux clients assistance dans les affaires publiques et privées, et, pour ceux-ci, à aider constamment les patrons de leur personne, de leur bourse, et à leur garder une fidélité inviolable ; ils ne pouvaient se citer réciproquement en justice, porter témoignage les uns contre les autres, et c’eût été un scandale de les voir se séparer dans une question politique. Cet état de choses avait quelque analogie avec la féodalité ; les grands protégeaient les petits, et les petits payaient la protection par des redevances et des services ; toutefois, il existait une différence essentielle : les clients n’étaient pas des serfs, mais des hommes libres.


L’esclavage formait depuis longtemps un des éléments constitutifs de la société. Les esclaves, pris parmi les étrangers et les captifs17, et associés à tous les travaux intérieurs de la famille, recevaient souvent la liberté comme récompense de leur conduite. Nommés alors affranchis, ils entraient dans la clientèle du patron, sans participer à tous les droits de citoyen18.


La gens se composait donc de la réunion de familles patriciennes ayant un ancêtre commun ; autour d’elle se groupait un grand nombre de clients, d’affranchis et d’esclaves. Pour donner une idée de l’importance des gentes dans les premiers siècles de Rome, il suffit de rappeler que, vers l’an 251, un certain Attus Clausus, appelé depuis Appius Claudius, Sabin de la ville de Régille, aussi distingué, dit Denys d’Halicarnasse, par l’éclat de sa naissance que par ses grandes richesses, vint se réfugier chez les Romains avec ses parents, ses amis, ses clients et toutes leurs familles, au nombre de cinq mille hommes en état de porter les armes19. Lorsqu’en 275 les trois cents Fabius, formant la gens Fabia, voulurent à eux seuls combattre les Véiens, ils étaient suivis de quatre mille clients20. Souvent la haute classe croyait, avec le grand nombre de ses adhérents, pouvoir tout accomplir par elle-même. En 286, les plébéiens ayant refusé d’assister aux comites consulaires, les patriciens, suivis de leurs clients, élurent les consuls21 ; et en 296, un Claudius disait avec orgueil que la noblesse n’avait pas besoin des plébéiens pour faire la guerre contre les Volsques22. Les familles d’origine ancienne formèrent longtemps l’État Welles seules. C’est à elles que s’appliquait exclusivement le nom de populus23, comme celui de plebs aux plébéiens24. En effet, quoique ensuite le mot populus eût pris une signification plus étendue, Cicéron dit qu’il faut entendre par là non l’universalité des habitants, mais une réunion d’hommes liés par une communauté de droits et d’intérêts25.


III. — Organisation politique.


Dans un pays où la principale occupation était la guerre, l’organisation politique devait dépendre de l’organisation militaire. A un chef unique la haute direction, à la réunion de personnages importants et âgés le conseil, à ceux-là seuls qui supportaient les fatigues de la guerre les droits politiques.


Le roi, élu généralement par l’assemblée des gentes26, commandait l’armée. Souverain pontife, législateur et juge en toutes matières sacrées, il rendait la justice27 dans les affaires criminelles qui intéressaient la République. Il avait pour insignes une couronne d’or, un habit de pourpre, et avait pour escorte vingtquatre licteurs28, portant les uns des haches entourées de verges, les autres de simples verges29. A la mort du roi, un magistrat appelé interroi était nommé par le sénat pour exercer durant cinq jours l’autorité royale jusqu’à la désignation du successeur. Cette fonction se conserva, avec le même titre, sous la république consulaire, lorsque l’absence des consuls empêchait de tenir les comices.


Le sénat, composé des patriciens les plus riches et les plus illustres, au nombre de cent d’abord, de deux cents après la réunion avec les Sabins, de trois cents après l’admission des gentes minores sous Tarquin, était le conseil des anciens, s’occupant des intérêts de la ville, dans lesquels se concentraient alors tous les intérêts de l’État.


Les patriciens occupaient tous les emplois, supportaient seuls le poids de la guerre, et, par conséquent, avaient seuls le droit de voter dans les assemblées.


Les gentes étaient réparties dans trois tribus. Chacune, commandée par un tribun30, devait, sous Romulus, fournir mille soldats (en effet, miles vient de mille) et cent cavaliers (celeres). La tribu se divisait en dix curies ; à la tête de chaque curie était un turion. Les trois tribus, fournissant trois mille fantassins et trois cents cavaliers, formèrent d’abord la légion. Elles furent bientôt portées au double par l’adjonction de nouvelles cités31.


La curie, dans laquelle entrait un certain nombre de gentes, était alors la base de l’organisation politique et militaire, et de la vint pour le peuple romain le nom de Quirites.


Les membres des curies étaient constitués en associations religieuses, ayant chacune des réunions et des repas solennels qui établissaient entre eux des liens d’affiliation ; lorsque leurs assemblées avaient un but politique, les votes se recueillaient par tête32 ; on décidait de la paix ou de la guerre ; on nommait les magistrats de la ville ; on confirmait ou l’on abrogeait les lois33.


L’appel au peuple34, qui pouvait infirmer les jugements des magistrats, n’était autre chose que l’appel aux curies, et c’est en y recourant, après avoir été condamné par les duumvirs, que le survivant des trois Horace trouva son salut.


La politique des rois consista à fondre ensemble les différentes races et à abaisser les barrières qui séparaient les diverses classes. Pour obtenir le premier résultat, ils divisèrent le bas peuple en corporations35, augmentèrent le nombre des tribus et en changèrent la constitution36 ; pour obtenir le second, ils firent entrer, au grand mécontentement de la haute classe, des plébéiens parmi les patriciens37, et ils élevèrent des affranchis au rang de citoyens38. De cette manière, chaque curie se trouva considérablement accrue ; mais, les votes se recueillant par tête, les patriciens pauvres l’emportaient numériquement sur les patriciens riches.


Servius Tullius, tout en conservant les curies, leur enleva leur organisation militaire, c’est-à-dire qu’il n’en fit plus la base du recrutement. Il institua les centuries, dans le double but de donner en principe le droit de suffrage à tous les citoyens, et de créer une armée plus nationale, puisqu’il y faisait entrer les plébéiens ; il voulut enfin faire peser sur les plus riches le fardeau de la guerre39, ce qui était juste, chacun s’équipant et s’entretenant à ses frais. La classification des citoyens n’eut plus lieu par castes, mais d’après la fortune. Patriciens et plébéiens furent mis sur le même rang si leur revenu était égal. L’influence des plus riches prédomina, sans doute, mais en proportion des sacrifices qu’on exigeait d’eux.


Servius Tullius ordonna un recensement général de la population, dans lequel tout le monde devait déclarer son âge, sa fortune, le nom de sa tribu, celui de son père, le nombre de ses enfants et de ses esclaves. Cette opération fut appelée cens40. Le recensement était inscrit sur des tables41, et, une fois terminé, on convoquait tous les citoyens en armes au Champ-de-Mars. Cette revue se nommait clôture du lustre, parce qu’elle était accompagnée de sacrifices et de purifications nommées lustrations. On appela lustre l’intervalle de cinq ans entre deux cens42.


Les citoyens furent divisés en six classes43 et en cent quatre-vingt-treize centuries, d’après la fortune de chacun, en commençant par les plus riches et en finissant par les plus pauvres. La première classe comprit quatre-vingt-dix-huit centuries, dont dix-huit de chevaliers ; la seconde et la quatrième, vingt-deux ; la troisième, vingt ; la cinquième, trente ; la sixième, quoique la plus nombreuse, n’en forma qu’une seule44. La première classe, qui comptait moins de citoyens, ayant cependant un plus grand nombre de centuries, devait payer plus de la moitié de l’impôt et fournir plus de légionnaires qu’aucune autre classe.


On continua de recueillir, ainsi que dans les curies, le vote par tête, mais la majorité des voix dans chaque centurie ne comptait que pour un suffrage. Or, comme la première classe en avait quatre-vingt-dix-huit, tandis que les autres, prises ensemble, n’en avaient que quatre-vingt-quinze, il est clair qu’il suffisait des votes de la première classe pour obtenir la majorité. Les dix-huit centuries de chevaliers donnaient d’abord leurs voix, puis les quatre-vingts centuries de la première classe ; si elles n’étaient pas d’accord, on appelait au vote la deuxième classe, et ainsi de suite ; mais, dit Tite-Live, il n’arriva presque jamais qu’on fût obligé de descendre jusqu’à la dernière45. Quoique, d’après sa signification originelle, la centurie dût représenter cent hommes, elle en renfermait déjà un nombre plus considérable. Chacune fut divisée en partie active, dans laquelle entraient tous les hommes de dix-sept à quarante-six ans, et en partie sédentaire, chargée de garder la ville, composée d’hommes de quarante-six à soixante ans46.


Quant à ceux de la sixième classe, que plusieurs auteurs même ne comptent pas, ils étaient exempts de tout service militaire, ou bien on ne les enrôlait que dans un extrême danger47. Les centuries de chevaliers, qui formaient la cavalerie, recrutées parmi les plus riches citoyens, tendaient à introduire dans la noblesse un ordre à part48 ; ce que prouve l’importance du chef appelé à les commander. En effet, le chef des celeres était, après le roi, le premier magistrat de la cité, comme plus tard, sous la république, le magister equitum devint le lieutenant du dictateur.


Le premier recensement de Servius Tullius donna un effectif de quatre-vingt mille hommes en état de porter les armes49, ce qui équivaut à deux cent quatre-vingt-dix mille personnes des deux sexes, auxquelles on pourrait ajouter, suivant des conjectures, d’ailleurs assez vagues, quinze mille artisans, marchands ou indigente privés du droit de citoyen, et quinze mille esclaves50.


Les comices par centuries furent chargés de l’élection des magistrats, mais les comices par curies, étant la forme primitive de l’assemblée patricienne, continuèrent à statuer sur les affaires religieuses et militaires les plus importantes, et restèrent en possession de tout ce qui n’avait pas été formellement attribué aux centuries. Solon opérait, vers la même époque, à Athènes, une révolution semblable, de sorte que les deux villes les plus fameuses du monde ancien prenaient en même temps, comme base du’ droit de suffrage, non plus la naissance, mais la fortune.


Servius Tullius promulgua un grand nombre de lois favorables au peuple ; il établit que la propriété seule du débiteur, et non sa personne, répondrait de la dette. Il autorisa aussi les plébéiens à devenir les patrons de leurs affranchis, ce qui permettait aux plus riches des premiers de se créer une clientèle semblable à celle des patriciens51.


IV. — La religion.


La religion, réglementée en grande partie par Numa, était, à Nome, un moyen de civilisation, mais surtout de gouvernement. En faisant intervenir la divinité dans les actes de la vie publique ou privée, on imprimait à tout un caractère sacré. Ainsi se trouvaient sous la sauvegarde des dieux l’enceinte de la ville avec ses servitudes52, les limites des propriétés, les transactions entre citoyens, les engagements, enfin, même les faits importants de l’histoire consignés dans les livres sacrés53. Au foyer domestique, les dieux Lares protégeaient la famille ; sur le champ de bataille, l’emblème placé sur l’étendard était le dieu protecteur de la légion54. Par les oracles ou les prodiges, on entretenait le sentiment national et la pensée que Rome deviendrait un jour la maîtresse de l’Italie55 ; mais si, d’une part, le culte, avec ses imperfections même, contribuait à adoucir les moeurs et à élever les esprits56, de l’autre il facilitait merveilleusement le jeu des institutions, et conservait aux hautes classes leur influence.


La religion accoutumait aussi les peuples du Latium à la suprématie romaine ; car Servius Tullius, en leur persuadant de contribuer à l’élévation du temple de Diane57, leur faisait, dit Tite-Live, reconnaître Rome pour leur capitale, prétention qu’ils avaient tant de fois combattue par les armes.


L’intervention supposée de la divinité permettait, dans une foule de cas, de revenir sur toute décision gênante. Ainsi, en interprétant le vol des oiseaux58, la manière dont mangeaient les poulets sacrés, les entrailles des victimes, la direction des éclairs, on annulait les élections, ou bien on éludait ou l’on retardait les délibérations soit des comices, soit du sénat. Personne ne pouvait accepter de fonctions, pas même le roi monter sur le trône, si les dieux n’avaient manifesté leur adhésion par des signes réputés certains de leur volonté. Il y avait des jours fastes et néfastes ; dans ces derniers il n’était permis ni aux juges de tenir audience, ni au peuple de s’assembler59. Enfin, on pouvait dire, avec Camille, que la ville était fondée sur la foi des auspices et des augures60.


Les prêtres ne formaient pas un ordre à part, mais tous les citoyens pouvaient faire partie de collèges particuliers. En tête de la hiérarchie sacerdotale se trouvaient les pontifes, au nombre de cinq61 ; le roi en était le chef62. Ils décidaient de toutes les questions qui tenaient à la liturgie et au culte, veillaient à ce que les sacrifices et les cérémonies se fissent conformément aux rites traditionnels63, surveillaient les autres ministres de la religion, fixaient le calendrier64, ne répondaient de leurs actions ni devant le sénat ni devant le peuple65.


Après les pontifes, la première place appartenait aux curions, chargés dans chaque curie des fonctions religieuses et qui avaient à leur tête un grand turion ; puis venaient les gamines, les augures66, les vestales, chargées d’entretenir le feu sacré ; les douze prêtres Saliens67, gardiens des boucliers sacrés, nommés ancilia ; enfin les féciales, hérauts d’armes au nombre de vingt, chargés de rédiger les traités et d’en assurer l’exécution, de déclarer la guerre et de veiller à l’observation de tous les rapports internationaux68.


Il y avait aussi des confréries religieuses (sodalitates), instituées pour rendre un culte spécial à certaines divinités. Tel était le collège des frères Arvales, dont les prières et les processions appelaient la faveur du ciel sur les moissons ; telle encore l’association ayant mission de Péter les Lupercales, fondées en l’honneur du dieu Lupercus, protecteur des troupeaux et destructeur des loups. Les dieux Lares, génies tutélaires des villes ou des familles, avaient aussi leur fête instituée par Tullus Hostilius, et célébrée à certaines époques, pendant lesquelles les esclaves étaient exemptés de tout travail69.


Les rois firent bâtir un grand nombre de temples destinés à déifier, les uns la gloire70, les autres les vertus71, les autres l’utilité72, d’autres la reconnaissance envers les dieux73.


Les Romains aimaient à tout représenter par des signes extérieurs ; ainsi Numa, pour mieux constater l’état de paix ou de guerre, fit élever à Janus un temple, ouvert pendant la guerre, fermé pendant la paix ; et, chose remarquable, ce temple ne fut fermé que trois fois en sept cents ans74!


V. — Résultats obtenus par la royauté.


D’après ce qui précède, on peut se convaincre que la République romaine8 avait déjà acquis sous les rois une forte organisation75. Son esprit conquérant débordait au delà de ses étroites limites. Les petits États du Latium qui l’entouraient avaient peut-être des hommes aussi éclairés, des citoyens aussi courageux, mais il n’existait certainement pas chez eux, au même degré qu’à Rome, le génie de la guerre, l’amour de la patrie, la foi dans de hautes destinées, la conviction d’une supériorité incontestable, mobiles puissants inculqués avec persévérance par de grands hommes pendant deux cent quarante-quatre ans.


La société romaine était fondée sur le respect de la famille, de la religion, de la propriété ; le gouvernement, sur l’élection ; la politique, sur la conquête. A la tête de l’État est une aristocratie puissante, avide de gloire, mais, comme toutes les aristocraties, impatiente de la royauté, dédaigneuse de la multitude. Les rois s’efforcent de créer un peuple à côté de la caste privilégiée, et introduisent des plébéiens dans le sénat, des affranchis parmi les citoyens, et la plupart des citoyens dans les rangs de la milice. .


La famille est fortement constituée : le père y règne en maître absolu, seul juge76 de ses enfants, de sa femme, de ses esclaves, et cela durant toute leur vie ; cependant le rôle de la femme n’est pas avili comme dans les sociétés barbares : elle entre en communauté de biens avec son mari ; maîtresse dans sa maison, elle a le droit d’acquérir, et partage également avec ses frères l’héritage paternel77.


La base de l’impôt est la base du recrutement et des droits politiques ; il n’y a de soldats que les citoyens ; il n’y a de citoyens que ceux qui possèdent. Plus on est riche et plus on a de pouvoir et de dignités, mais plus on a de charges à supporter, de devoirs à remplir. Pour combattre comme pour voter, les Romains se divisent par classes suivant leur fortune, et, dans les comices comme sur le champ de bataille, les plus riches sont aux premiers rangs.


Initié aux pratiques apparentes de la liberté, le peuple est contenu par la superstition et le respect pour les hautes classes. En faisant intervenir la divinité dans toutes les actions de la vie, on idéalise les choses les plus vulgaires, et on apprend aux hommes qu’au-dessus des intérêts matériels il y a une Providence qui dirige leurs actions. Le sentiment du droit et de la justice entre dans les consciences, le serment est chose sacrée, et la vertu, cette expression la plus élevée du devoir, devient la règle générale de la vie publique et de la vie privée78. La loi exerce tout son empire, et, par l’institution des feciales, les questions internationales se discutent au point de vue du droit avant d’être tranchées par les armes. La politique consiste à attirer par tous les moyens possibles les peuples environnants sous la dépendance de Rome ; et, lorsque leur résistance oblige de les vaincre, ils sont, à différents degrés, immédiatement associés à la commune fortune79, et maintenus dans l’obéissance par des colonies, postes avancés de la domination future80.


Les arts, quoique grossiers encore, s’introduisent avec les rites étrusques et viennent adoucir les moeurs et prêter leur concours à la religion ; partout des temples s’élèvent, des cirques se construisent81, de grands travaux d’utilité publique s’exécutent, et Moine, par ses institutions, prépare sa prééminence.


Presque tous les magistrats sont le produit de l’élection une fois nommés, ils possèdent un pouvoir étendu et font mouvoir résolument ces deux puissants leviers des actions humaines, le châtiment et la récompense. A tous les citoyens, pour une faiblesse devant l’ennemi ou pour une infraction à la discipline82, les verges ou la hache du licteur ; à tous, pour une belle action, les couronnes honorifiques83 ; aux généraux, l’ovation, le triomphe84 et les dépouilles opimes85 ; aux grands hommes, l’apothéose. Pour honorer les morts et pour se délasser des luttes sanglantes, les citoyens courent aux jeux du cirque, où la hiérarchie donne à chacun son rang86.


Ainsi Rome, arrivée au troisième siècle de son existence, se trouve constituée par les rois avec tous les germes de grandeur qui se développeront dans ‘la suite. L’homme a créé les institutions ; nous verrons maintenant comment les institutions vont former les hommes.





8 Grandeur et Décadence des Romains.


9 Tite-Live, I, XLIV. Denys d’Halicarnasse dit en parlant de la partie du rempart qui s’étendait entre la porte Esquiline et la porte Colline : Rome est munie d’un fossé profond de trente pieds, et large de cent et davantage à l’endroit où il l’est le moins. Au-dessus de ce fossé s’élève un mur soutenu, en dedans, d’une haute et large terrasse, de sorte qu’il ne peut être ébranlé par les béliers, ni renversé par la sape. (Antiquités romaines, IX, LXVIII.)


10 Depuis ce temps-là (Servius Tullius), Rome n’a plus été agrandie..... et si, en face de ce spectacle, quelqu’un voulait se faire une idée de la grandeur de Rome, il se tromperait certainement, car il ne pourrait distinguer jusqu’où la ville s’étend et où elle cesse, tant les faubourgs sont contigus à la ville..... L’Aventin est resté jusqu’au règne de Claude en dehors du Pomœrium, malgré le grand nombre d’habitants qu’il contenait. (Aulu-Gelle, II, XIII. — Denys d’Halicarnasse, IV, XIII.)


11 Denys d’Halicarnasse, IV, XLIX.


12 Par ce traité, les Romains et leurs alliés s’engagent à ne pas naviguer au delà du Beau promontoire (cap situé au nord et vis-à-vis de Carthage, et appelé aujourd’hui par les navigateurs cap de Porto-Farino)..... Les Carthaginois s’engagent à respecter les Ardéates, les Antiates, les Laurentins, les Circéens, les Terraciniens, enfin tous les peuples latins sujets de Rome. (Polybe, III, XXII.)


13 Lorsque Tarquin l’Ancien régla, avec la prévoyance d’un prince habile, l’état des citoyens, il attacha une grande importance à l’habillement des enfants de condition, et il voulut que les fils des patriciens portassent la bulle avec la robe bordée de pourpre, mais seulement ceux dont les pères avaient exercé une dignité curule ; les autres avaient simplement la prétexte, encore fallait-il que leurs pères eussent servi le temps voulu dans la cavalerie. (Macrobe, Saturnales, I, VI.)


14 Les plébéiens étaient exclus de toutes fonctions, et uniquement appliqués à l’agriculture, à l’élevage des bestiaux et aux industries mercantiles. (Denys d’Halicarnasse, II, IX.) — Numa encouragea les agriculteurs ; ils étaient dispensés d’aller à la guerre, déchargés du soin des affaires de la ville. (Denys d’Halicarnasse, II, LXXVI.)


15 Denys d’Halicarnasse, II, IX. — Plutarque, Romulus, XV.


16 Agrorum partes attribuerant tenuioribus. (Festus, au mot Patres, p. 246, éd. O. Müller.)


17 Denys d’Halicarnasse, IV, XXIV.


18 Ces questions ont été l’objet de savantes recherches ; mais, après une lecture attentive des ouvrages de Beaufort, Niebuhr, Gœttling, Duruy, Marquardt, Mommsen, Lange, etc. on est effrayé de la diversité des opinions ; nous avons adopté celles qui nous ont semblé les plus probables.


19 Denys d’Halicarnasse, V, XI. — Tite-Live, II, XVI.


20 Tite-Live, II, XLVIII. — Denys d’Halicarnasse, IX, XV.


21 Tite-Live, II, LXVI.


22 Denys d’Halicarnasse, X, XV.


23 On appelait décret du peuple (scitum populi) la mesure qu’avait votée l’ordre des patriciens, sur la proposition d’un patricien, sans la participation de la plèbe. (Voyez Festus, au mot Scitum populi, p. 330.) En parlant des tribuns, Tite-Live met dans la bouche d’Appius Claudius les paroles suivantes : Non enim populi, sed plebis, eum magistratum esse. (Tite-Live, II, LVI.)


24 La plèbe était composée de tout ce que dans le peuple, n’était ni sénateur ni patricien. (Voyez Festus, au mot Scitum populi.)


25 Populos autem non omnis hominum cœtus quoquo modo congregatus, sed cœtus multitudinis juris consensu et utilitatis communione sociatus. (Cicéron, De la République, I, XXV.)


26 Populus curiatis eum (Numam) comitiis regem esse jusserat. Tullum Hostilium populos regem, interrege rogante, comitiis curiatis creavit. Servius, Tarquinio sepulto, populum de se ipse consuluit, jussusque regnare legem de imperio suo curiatam tulit. (Cicéron, De la République, II, XIII-XXI.)


27 Les prédécesseurs de Servius Tullius évoquaient toutes les causes à leur tribunal et prononçaient comme ils l’entendaient sur toutes les contestations qui regardaient l’État ou les particuliers. Pour lui, il sépara ces deux choses, et, ne se réservant que la connaissance des affaires où l’État était intéressé,il abandonna à d’autres juges les causes des particuliers, avec ordre néanmoins de régler leurs jugements sur les lois qu’il avait portées. (Denys d’Halicarnasse, IV, XXV.)


28 Les consuls, comme les anciens rois, ont douze licteurs portant des haches et douze licteurs portant des verges. (Appien, Guerre de Syrie, XV.)


29 Depuis ce temps-là, Tarquin l’Ancien porta, tout le reste de sa vie, une couronne d’or, une toge de pourpre brodée, un sceptre d’ivoire, et son trône était aussi d’ivoire ; lorsqu’il rendait la justice ou qu’il marchait par la ville, il était précédé de douze licteurs qui portaient des haches entourées de verges. (Denys ne compte pas les douze autres licteurs ne portant que des verges.) Après que les rois eurent été chassés de Rome, les consuls annuels continuèrent à s’en servir, excepté de la couronne et de la robe à lisérés de pourpre. On leur ôta seulement ces deux insignes, parce qu’ils étaient odieux et désagréables au peuple. On ne les leur retrancha pas pourtant entièrement, puisqu’ils se servent des ornements d’or et des habits de pourpre brodés, lorsque, après quelque victoire, le sénat leur décerne les honneurs du triomphe. (Denys d’Halicarnasse, III, LXII.)


30 Les soldats de Romulus, au nombre de trois mille, furent divisés en trois corps, appelés tribus. (Dion Cassius, Fragm. XIV, éd. Gros.) — Denys d’Halicarnasse, II, VII. — Plutarque, Romulus, XXV. — Le nom de tribun des soldats vient de ce que les trois tribus des Ramnes, des Lucères et des Tities en envoyaient trois chacune à l’armée. (Varron, De la Langue latine, V, § 81, p. 32, éd. O. Müller.)


31 Denys d’Halicarnasse, II, XXXV. — On a cherché à expliquer de diverses façons l’origine du mot curie. On le fait venir du mot curare, ou du nom de la ville de Cures, ou de κύριος, seigneur ; il semble plus naturel de le faire dériver du mot quiris (curis), qui signifiait lance (Denys d’Halicarnasse, II, XLVIII. — Plutarque, Romulus, XLI), car ainsi nous arriverons à un terme identique à celui du moyen âge, où lance signifiait un homme d’armes, accompagné de six ou huit suivants armés. Et, comme le but principal de la formation de la curie était de fournir un certain nombre de citoyens armés, il est possible qu’on ait donné au tout le nom de la partie. On lit dans Ovide, Fastes, II, vers 477-480 :


Sive quod haste curie priscis est dicta Sabinis, Bellleus a telo venit in astra Deus : Sive suo regs nomen posuere Quirites ; Seu quia Romanis junxerat ille Cures.


32 Tite-Live, I, XLIII.


33 Denys d’Halicarnasse, II, XIV, et IV, XX.


34 L’appel au peuple existait même sous les mis, comme le montrent les livres des pontifes. (Cicéron, De la République, II, XXXI.)


35 Plutarque, Numa, XVII. — Pline, Histoire naturelle, XXXIV, I.


36 Servius Tullius ne se réglait plus comme autrefois d’après l’ordre ancien des trois tribus distinguées par origine, mais d’après celui des quatre tribus nouvelles qu’il avait établies par quartiers. (Denys d’Halicarnasse, IV, XIV.)


37 Denys d’Halicarnasse, III, XLI. — Tite-Live, I, XXXV.


38 Denys d’Halicarnasse, IV, XXII.


39 Denys d’Halicarnasse, IV, XIX. — Servius Tullius rejeta, par ce moyen, sur les plus riches tout le poids des frais et des dangers de la guerre. (Denys d’Halicarnasse, IV, XX.)


40 Si Numa fut le législateur des institutions religieuses, la postérité proclame Servius le fondateur de l’ordre qui distingue dans la République les différences de rang, de dignité et de fortune. C’est lui qui établit le cens, la plus salutaire de toutes les institutions pour un peuple destiné à tant de grandeur. Lee fortunes, et non plus les individus, furent appelées à porter les charges de l’État. Le cens établit des classes, des centuries, et cet ordre qui fait l’ornement de Rome pendant la pais et sa force pendant la guerre. (Tite-Live, I, XLII.)


41 Denys d’Halicarnasse, IV, XVI.


42 Lorsque Servius Tullius eut achevé le recensement, il ordonna à tous les citoyens de se réunir en armes dans la plus grande des plaines situées près de la ville, et, ayant rangé les cavaliers par escadrons, les fantassins en phalanges, et les hommes armés à la légère dans leurs ordres respectifs, il les soumit à une lustration par l’immolation d’un taureau, d’un bélier et d’un bouc. Il ordonna que les victimes fussent promenées alentour de l’armée, après quoi il sacrifia à Mars, auquel ce champ est dédié. Depuis cette époque jusqu’à présent, les Romains ont continué de faire accomplir la même cérémonie par la plus sainte des magistratures, à l’achèvement de chaque recensement ; c’est ce qu’ils nomment lustre. Le nombre total de tous les Romains recensés donna, d’après ce qui est écrit dans les tables du cens, 86.000 hommes, moins 300. (Denys d’Halicarnasse, IV, XXII.)


43 Ce bon ordre du gouvernement (sous Servius Tullius) s’est maintenu chez les Romains pendant plusieurs siècles, mais de nos jours il a été changé, et, par la force des choses, a fait place à un système plus démocratique. Ce n’est pas qu’on ait aboli les centuries, mais on ne convoquait plus les votants avec l’ancienne exactitude ; leurs jugements n’ont plus la même équité, comme je l’ai observé en assistant souvent aux comices. (Denys d’Halicarnasse, IV, XXI.)


44 Les plus pauvres citoyens, malgré leur grand nombre, étaient les derniers à donner leur voix, et ne faisaient qu’une centurie. (Denys d’Halicarnasse, IV, XXI.)


45 Tite-Live, I, XLIII.


46 Dès l’âge de dix-sept ans, on était appelé sous les drapeaux. La jeunesse commençait à cet âge et se prolongeait jusqu’à quarante-six ans. Alors, commençait la vieillesse. (Aulu-Gelle, X, XXVIII. — Denys d’Halicarnasse, IV, XVI.)


47 Tite-Live ne parle que de cent quatre-vingt-douze centuries ; Denys d’Halicarnasse en compte cent quatre-vingt-treize. Dans la plèbe romaine, les citoyens les plus pauvres, ceux qui ne déclaraient pas au cens plus de quinze cents as, furent appelés prolétaires ; on appelait capite censi ceux dont l’avoir ne dépassait pas trois cent soixante et quinze as, et qui ne possédaient ainsi presque rien. Or, la fortune et le patrimoine du citoyen étant pour l’État une sorte de garantie, le gage et le fondement de l’amour de la patrie, on n’enrôlait les gens des deux dernières classes que dans un extrême danger. Toutefois la position des prolétaires était un peu plus honorable que celle des capite censi : dans les temps difficiles, la jeunesse venait-elle à manquer, on les incorporait dans une milice formée à la hâte, et on les équipait aux frais de l’État : leur nom ne faisait pas allusion à leur simple recensement par tête ; moins humiliant, il rappelait leur destination de donner des enfants à la patrie. L’exiguïté de leur patrimoine ne leur permettant pas de venir en aide à l’État, ils contribuaient du moins à peupler la cité. (Aulu-Gelle, XVI, X.)


48 Tarquin l’Ancien donna ensuite aux chevaliers l’organisation qu’ils ont conservée jusqu’aujourd’hui. (Cicéron, De la République, II, XX.)


49 On dit que le nombre des citoyens inscrits à ce titre fut de 80.000. Fabius Pictor, le plus ancien de nos historiens, ajoute que ce nombre ne comprend que les citoyens en état de porter les armes. (Tite-Live, I, XLIV.)


50 Les recensements de la population fournis par les anciens historiens ont été diversement expliqués. Les chiffres donnés désignaient-ils tous les citoyens, ou seulement les chefs de famille, ou bien ceux qui avaient atteint l’âge de puberté? A mon avis, ces chiffres, dans Tite-Live, Denys d’Halicarnasse et Plutarque, s’appliquent à tous les hommes en état de porter les armes, c’est-à-dire, suivant l’organisation de Servius Tullius, à ceux de dix-sept à soixante ans. Cette catégorie formait en effet les véritables citoyens romains. Au-dessous de dix-sept ans, on était trop jeune pour compter dans l’État ; au-dessus de soixante, on était trop vieux.


On sait que les vieillards sexagénaires étaient appelés depontani, parce qu’on leur interdisait les ponts qu’il fallait passer pour aller voter. (Festus, au mot Sexagenarius, p. 334. — Cicéron, Discours pour S. Roscius Amerinus, XXXV.)


80.000 hommes en état de porter les armes représentent, suivant la statistique actuelle, les cinquante-cinq centièmes de la partie mâle de la population, soit 145.000 hommes, et, pour les deux sexes, en les supposant égaux en nombre, 290.000 âmes. En effet, en France, sur 100 habitants, il y en a 35 n’ayant pas dépassé l’âge de dix-sept ans, 55 âgés de dix-sept à soixante ans, et 10 âgés de plus de soixante ans.


A l’appui du calcul ci-dessus, Denys d’Halicarnasse rapporte qu’en 241 de Rome on fit une souscription en l’honneur d’Horatius Coclès : 300.000 personnes, hommes et femmes, donnèrent la valeur de ce que chacun pouvait dépenser en un jour pour sa nourriture. (V, XXV.)


Quant au nombre des esclaves, nous trouvons dans un autre passage de Denys d’Halicarnasse (IX, XXV) que les femmes, les enfants, les esclaves, les marchands et les artisans s’élevaient à un chiffre triple de celui des citoyens. Si donc le nombre des citoyens en état de porter les armes était de 80.000, le reste de la population égalant trois fois ce chiffre, on aura pour la population totale 4 x 80.000 = 320,000 âmes, et, en retranchant de ce chiffre les 290.000 obtenus plus haut, il restera 30.000 pour les esclaves et les artisans.


Quelle que soit la proportion admise entre ces deux dernières classes, il en résultera toujours que les esclaves étaient alors peu nombreux.


51 Denys d’Halicarnasse, IV, IX, XXIII.


52 Au dedans de la ville, les édifices ne pouvaient être contigus aux remparts, qu’ils torchent d’ordinaire aujourd’hui, et, au dehors, s’étendait un espace qu’il était interdit de cultiver. Tout cet espace où il n’était permis ni d’habiter, ni de labourer, au delà ou en deçà du mur, les Romains lui donnèrent le nom de Pomœrium. Quand, par suite de l’agrandissement de la ville, on reculait le rempart, on ménageait toujours de chaque côté cette zone consacrée. (Tite-Live, I, XLIV.)


53 Fondé sur le témoignage des livres sacrés que l’on garde avec grand soin dans les temples. (Denys d’Halicarnasse, XI, LXII.)


54 Ces précieux gages, qu’ils regardent comme autant d’images des dieux. (Denys d’Halicarnasse, VI, XLV.)


55 De là l’interprétation du nom donné au Capitole : en creusant les fondations du temple, on trouva une tête humaine ; les augures déclarèrent que Rome deviendrait la capitale de toute l’Italie. (Denys d’Halicarnasse, IV, LXI.)


56 Ce recours aux avis des prêtres et l’observation du culte firent oublier au peuple ses habitudes de violence et son goût pour les armes. Les esprits, sans cesse occupés d’idées religieuses, reconnurent l’intervention de la Providence dans les choses humaines, et tous les cœurs furent pénétrés d’une piété si vive, que la bonne foi, que la fidélité au serment régnaient dans Rome plus que la crainte des lois et des châtiments. (Tite-Live, I, XXI.)


57 Tite-Live, I, XLV.


58 Assemblées du peuple, levées des troupes, enfin les opérations les plus importantes étaient abandonnées, si les oiseaux ne les approuvaient pas. (Tite-Live, I, XXXVI.)


59 Numa établit aussi des jours fastes et des jours néfastes, car avec le peuple un ajournement pouvait quelquefois être utile. (Tite-Live, I, XIX)


60 Nous avons une ville fondée sur la foi des auspices et des augures ; pas un lieu dans ces murailles qui ne soit plein des dieux et de leur culte ; nos sacrifices solennels ont leurs jours fixes comme la place où ils doivent se faire. (Tite-Live, V, LII, Discours de Camille ; — VI, XLI.)


61 Cicéron, De la République, II, XIV.


62 Tous les actes religieux, publics et particuliers, étaient soumis à la décision du pontife : ainsi le peuple savait à qui s’adresser, et l’on prévenait les désordres que pouvait amener dans la religion l’oubli des rites nationaux ou l’introduction de rites étrangers. Le même pontife devait encore régler ce qui concernait les funérailles, les moyens d’apaiser les mânes, de distinguer, entre les prodiges annoncés par la foudre et d’autres phénomènes, ceux qui exigeaient une expiation. (Tite-Live, I, XI.)


63 Le grand pontife remplit les fonctions d’interprète et de devin ou plutôt d’hiérophante. Il ne préside pas seulement aux sacrifices publics, mais il surveille encore ceux qui se font en particulier, et il prend garde qu’on ne transgresse les ordonnances du culte. Enfin, c’est lui qui enseigne ce que chacun doit faire pour honorer les dieux et pour les apaiser. (Plutarque, Numa, III.)


64 Numa divisa l’année en douze mois, suivant le cours de la lune ; il ajouta à l’année janvier et février. (Tite-Live, I, XIX. — Plutarque, Numa, XXIII.)


65 Denys d’Halicarnasse, II, LXXIII.


66 Denys d’Halicarnasse, II, LXIV.


67 Salien vient de salire (sauter, danser). (Denys d’Halicarnasse, II, LXX.) Ils devaient, en certaines occasions, exécuter des danses sacrées et chanter des hymnes en l’honneur du dieu de la guerre.


68 Denys d’Halicarnasse, II, LXXII. — Le nom des feciales vient de ce qu’ils présidaient à la foi publique entre les peuples ; car c’est par leur intervention que la guerre entreprise prenait le caractère d’une guerre juste, et que, la guerre une fois terminée, la paix recevait d’un traité sa garantie. Avant d’entreprendre la guerre, on envoyait quelques-uns d’entre les féciaux pour réclamer ce qui était à réclamer. (Varron, De la Langue latine, V, § 86.) — Des alliés se plaignaient-ils que les Romains leur eussent fait tort et en demandaient-ils réparation, c’était aux feciales d’examiner si l’on avait violé le traité. (Denys d’Halicarnasse, II, LXXII.) — Ces prêtres feciales avaient été institués par Numa, le plus doux et le plus juste des rois, pour être les gardiens de la paix, les juges et les arbitres des motifs légitimes qu’on avait d’entre prendre la guerre. (Plutarque, Camille, XX.)


69 Denys d’Halicarnasse, IV, XIV. — Pline, Histoire naturelle, XXI, VIII.


70 Numa éleva un temple à Romulus, qu’il déifia sous le nom de Quirinus. (Denys d’Halicarnasse, II, LXIII.)


71 Temple de Vesta, emblème de la chasteté ; temple à la Foi publique, élevés par Numa. (Denys d’Halicarnasse, II, LXV et LXXV.)


72 Le dieu Terme ; la fête en l’honneur de Palès, déesse des pasteurs ; Saturne, dieu de l’agriculture ; les dieux des jachères, des engrais, etc. (Denys d’Halicarnasse, II, LXXIV.)


73 Après avoir fait ces choses dans la paix et dans la guerre, Servius Tullius fit bâtir deux temples à la Fortune, qui semblait lui avoir été favorable pendant toute sa vie, l’un dans le marché aux bœufs, l’autre sur le bord du Tibre, et il lui donna le surnom de virile, qu’elle a conservé jusqu’aujourd’hui chez les Romains. (Denys d’Halicarnasse, IV, XXVII.)


74 Le temple de Janus a été fermé deux fois depuis le règne de Numa : la première, par le consul Titus Manlius, à la fin de la première guerre punique ; la seconde, quand les dieux ont accordé à notre siècle de voir, après la bataille d’Actium, César Auguste Imperator donner la paix à l’univers. (Tite-Live, I, XIX.) — Et Plutarque dit, dans la Vie de Numa, XXIV : Néanmoins ce temple fut fermé après la victoire de César Auguste sur Antoine, et il l’avait été auparavant sous le consulat de Marcus Atilius et de Titus Manlius, peu de temps il est vrai ; on le rouvrit presque aussitôt, parce qu’il survint une guerre nouvelle. Mais, sous le règne de Numa, on ne le vit pas ouvert un seul jour. 8 Nous employons à dessein le mot république, parce que tous les anciens auteurs ont donné ce nom à l’État, sous les rois comme sous les empereurs. Ce n’est qu’en traduisant fidèlement les dénominations qu’on peut se faire une idée exacte des sociétés anciennes.


75 On reconnaît combien la République dut à chacun de nos rois d’institutions bonnes et utiles. (Cicéron, De la République, II, XXI.)


76 Chez les Romains, les enfants ne possèdent rien en propre du vivant de leur père. Celui-ci peut disposer non seulement de tous les biens, mais même de la vie de ses enfants. (Denys d’Halicarnasse, VIII, LXXIX ; II, XXV.)


77 Denys d’Halicarnasse, II, XXV, XXVI. — Dès l’origine, dit Mommsen, la famille romaine présentait, par l’ordre moral qui régnait entre ses membres et leur subordination mutuelle, les conditions d’une civilisation supérieure. (Histoire romaine, 2e édit. I, p. 54.)


78 Les moeurs étaient si pures que, pendant deus cent trente ans, on ne vit aucun mari répudier sa femme, ni aucune femme se séparer de son mari. (Plutarque, Parallèle de Thésée et de Romulus.)


79 Cicéron admire la profonde sagesse des premiers rois d’admettre au nombre des citoyens les ennemis vaincus. Leur exemple, dit-il, a fait autorité, et jamais nos ancêtres n’ont cessé d’accorder aux ennemis vaincus le droit de cité. (Discours pour Balbus, XXXI.)


80 COLONIES ROMAINES (COLONIÆ CIVIUM CUM JURE SUFFRAGII ET HONORUM). 1re période : 1-444. (Sous les rois.)


COENINA, (Sabine). Inconnue.


ANTEMNÆ (Sabine). Inconnue.


CAMERIA. (Sabine). Détruite en 262. Inconnue.


MEDULLIA (Sabine). Sant’-Angelo. Voy. GELL, Topogr. of Rome, 100.


CRUSTUMERIA (Sabine). Inconnue.


FIDENÆ (Sabine). Ruines près de Giubileo et Serpentina. Recolonisée en 326. Détruite d’après une hypothèse de M. Madvig.


COLLATIA.


OSTIA (embouchure du Tibre). Ruines entre Torre Bovacciano et Ostia.


COLONIES LATINES (COLONIÆ LATINÆ) 1re période : 1-244. (Sous les rois.)


On ne peut mentionner avec certitude aucune colonie latine fondée à cette époque, d’après les auteurs anciens. Les colonies de SIGNIA et de CIRCEII ont toutes deux été recolonisées dans la période suivante, où nous les replaçons.


81 Tarquin embellit aussi le grand cirque qui est entre le mont Aventin et le mont Palatin ; il fut le premier qui fit construire autour de ce cirque des siéges couverts. (Denys d’Halicarnasse, III, LXVIII.)


82 Tite-Live, I, XLIV. — Aussitôt les centurions dont les centuries avaient pris la fuite, et les antesignani qui avaient perdu leur étendard, furent condamnés à mort ; les nus eurent la tête tranchée ; les autres expirèrent sous le bâton. Quant au reste des troupes, le consul les fit décimer : de chaque dizaine de soldats, celui sur qui tomba le sort fut conduit au supplice et paya pour les autres. C’est la punition ordinaire chez les Romains pour ceux qui ont quitté leur rang ou abandonné leurs étendards. (Denys d’Halicarnasse, IX, L.)


83 Romulus mit sur ses cheveux une couronne de lauriers. (Plutarque, Romulus, XX.)


84 Le sénat et le peuple décernèrent au roi Tarquin les honneurs du triomphe. (Combat des Romains et des Étrusques, Denys d’Halicarnasse, III, LX.) — L’ovation diffère du triomphe, premièrement, en ce que celui qui en reçoit les honneurs entre à pied à la tête de son armée, sans être monté sur un char ; secondement, en ce qu’il n’a ni la couronne d’or, ni la toge brodée d’or et de diverses couleurs, et qu’il porte seulement une trabée blanche bordée de pourpre, habillement ordinaire des généraux et des consuls. Outre qu’il n’a qu’une couronne de laurier, il ne porte point de sceptre. Voilà ce que le petit triomphe a de moins que le grand : en toute autre chose il n’y a aucune différence. (Denys d’Halicarnasse, V, XLVII.)


85 Romulus tue Acron, met les ennemis en déroute, et revient offrir à Jupiter Férétrien les nobles dépouilles enlevées à ce prince.


Après Romulus, Cornelius Cossus fait le premier qui consacra au même dieu de semblables dépouilles, ayant tué de sa main, dans un combat où il commandait la cavalerie, le général des Fidénates.


On ne doit pas séparer l’exemple de M. Marcellus des deux précédents. E eut assez de courage et d’intrépidité pour attaquer sur les bords du Pô, à la tête d’une poignée de cavaliers, le roi des Gaulois protégé par une armée nombreuse ; il lui abattit la tête et lui enleva son armure, dont il fit hommage à Jupiter Férétrien. (An de Rome, 531.) Le même genre de bravoure et de combat signala T. Manlius Torquatus, Valerius Corvus et Scipion Émilien. Ces guerriers, provoqués par des chefs ennemis, leur firent mordre la poussière ; mais, comme ils avaient combattu sous les auspices d’un chef supérieur, ils ne vinrent pas faire offrande de leurs dépouilles à Jupiter. (Ans de Rome, 392, 404, 602.) (Valère Maxime, III, 14 §§ 3, 4, 5, 6.)


86 Tarquin partagea les sièges (du grand cirque) entre les trente curies, assignant à chacune la place qui lui appartenait. (Denys d’Halicarnasse, III, LXVIII.) C’est alors (après la guerre contre les Latins) qu’on choisit l’emplacement qu’on appelle aujourd’hui le grand cirque. On y désigna des places particulières aux sénateurs et aux chevaliers. (Tite-Live, I, XXXV.)




CHAPITRE DEUXIÈME. — ÉTABLISSEMENT DE LA


RÉPUBLIQUE CONSULAIRE (De 244 à 416).


I. — Avantage de l’établissement de la République.


Les rois sont expulsés de Rome. Ils disparaissent parce que leur mission est accomplie. Il existe, on le dirait, dans l’ordre moral ainsi que dans l’ordre physique, une loi suprême qui assigne aux institutions, comme à certains êtres, une limite fatale, marquée par le terme de leur utilité. Tant que ce terme providentiel n’est pas arrivé, rien d’opposé ne prévaut : les complots, les révoltes, tout échoue contre la force irrésistible qui maintient ce qu’on voudrait renverser ; mais si, au contraire, un état de choses, inébranlable en apparence, cesse d’être utile aux progrès de l’humanité, alors ni l’empire des traditions, ni le courage, ni le souvenir d’un passé glorieux, ne peuvent retarder d’un jour la chute décidée par le destin.


La civilisation semble avoir été transportée de la Grèce en Italie pour y créer un immense foyer d’oit elle pût se répandre dans le monde entier. Dès lors le génie de la force et de l’organisation devait nécessairement présider aux premiers temps de Rome. C’est ce qui arriva sous les rois, et, tant que leur tâche ne fut pas accomplie, ils triomphèrent de tous les obstacles. En vain les sénateurs tentèrent de se partager le pouvoir en l’exerçant chacun pendant cinq jours87 ; en vain les passions se soulevèrent contre l’autorité d’un chef unique : tout 8tt inutile, et le meurtre même des rois fortifia la royauté. Mais une fois le moment venu ou ils cessent d’être indispensables, le plus simple accident les précipite. Un homme abuse d’une femme, le trône s’écroule, et, en tombant, il se partage en deux : les consuls succèdent à toutes les prérogatives des rois88. Rien n’est changé dans la République, si ce n’est qu’au lieu d’un chef électif à vie il y aura désormais deux chefs élus pour un an. Cette transformation est évidemment l’œuvre de l’aristocratie ; les sénateurs veulent gouverner eux-mêmes, et, par ces élections annuelles, chacun espère prendre à son tour sa part de la souveraine puissance. Voilà le calcul étroit de l’homme et son mobile mesquin. Voyons à quelle impulsion supérieure il obéissait sans le savoir.


Ce coin de terre, situé au bord du Tibre et prédestiné à l’empire du monde, renfermait en lui, on le voit, des germes féconds qui demandaient une expansion rapide. Elle ne pouvait s’effectuer que par l’indépendance absolue de la classe la plus éclairée, s’emparant à son profit de toutes les prérogatives de la royauté. Le régime aristocratique a cet avantage sur la monarchie, qu’il est plus immuable dans sa durée, plus constant dans ses desseins, plus fidèle aux traditions, et qu’il peut tout oser, parce que là oit un grand nombre se partage la responsabilité, personne n’est individuellement responsable. Rome, avec ses limites resserrées, n’avait plus besoin de la concentration de l’autorité dans une seule main, mais il lui fallait un nouvel ordre de choses qui donnât aux grands le libre accès au pouvoir suprême et secondât, par l’appât des honneurs, le développement des facultés de chacun. L’important était de créer une race d’hommes d’élite qui, se succédant avec les mêmes principes et les mêmes vertus, perpétuassent, de génération en génération, le système le plus capable d’assurer la grandeur de la patrie. La chute de la royauté fut donc un événement favorable au développement de Rome.


Les patriciens occupèrent seuls pendant longtemps les charges civiles, militaires et religieuses, et, ces charges étant la plupart annuelles, il n’y avait au sénat presque aucun membre qui ne les eût remplies, de sorte que cette assemblée se trouvait composée d’hommes formés aux luttes du Forum comme à celles du champ de bataille, façonnés aux difficultés de l’administration, enfin dignes, par une expérience durement acquise, de présider aux destinées de la République.


Ils n’étaient pas classés, ainsi que dans notre société moderne, en spécialités envieuses et rivales : on n’y voyait pas l’homme de guerre mépriser le civil, le jurisconsulte ou l’orateur se séparer de l’homme d’action, ou le prêtre s’isoler de tous. Pour s’élever aux dignités et mériter les suffrages de ses concitoyens, le patricien était astreint, dès son jeune âge, aux épreuves les plus diverses. On exigeait de lui l’adresse du corps, l’éloquence, l’aptitude aux exercices militaires, la science des lois civiles et religieuses, le talent de commander une armée ou de diriger une flotte, d’administrer la ville ou de commander une province ; et l’obligation de ces divers apprentissages non seulement donnait un plein essor à toutes les capacités, mais elle réunissait, aux yeux du peuple, sur le magistrat revêtu de dignités différentes, la considération attachée à chacune d’elles. Pendant longtemps, celui qu’honorait la confiance de ses concitoyens, outre l’illustration de la naissance, jouissait du triple prestige que donne la fonction du juge, du prêtre, du guerrier.


L’indépendance presque absolue dans l’exercice du commandement contribuait encore au développement des facultés. Aujourd’hui nos habitudes constitutionnelles ont érigé en principe la défiance envers le pouvoir ; à Rome, c’était la confiance. Dans nos sociétés modernes, le dépositaire d’une autorité quelconque est toujours retenu par des liens puissants ; il obéit à une loi précise, à un règlement minutieux, à un supérieur. Le Romain, au contraire, abandonné à sa seule responsabilité, se sentait dégagé de toute entrave ; il commandait en maître dans la sphère de ses attributions. Le contrepoids de cette indépendance était la courte durée des magistratures et le droit, donné à chacun, d’accuser tout magistrat au sortir de sa charge.


La prépondérance de la haute classe reposait donc sur une supériorité légitime, et cette classe, en outre, savait exploiter à son avantage les passions populaires. Elle ne voulait de la liberté que pour elle-même, mais elle savait en faire briller l’image aux yeux de la foule, et toujours le nom du peuple était associé aux décrets du sénat. Fière d’avoir contribué à la chute du pouvoir d’un seul, elle avait soin d’entretenir parmi les masses la crainte imaginaire du retour de la royauté. Entre ses mains la haine des tyrans deviendra une arme redoutable à tous ceux qui s’élèveront au-dessus des autres, soit en menaçant ses privilèges, soit en acquérant trop de popularité par leurs bienfaits : Ainsi, sous le prétexte, sans cesse renouvelé, d’aspirer à la royauté, succomberont le consul Spurius Cassius, en 269, parce qu’il avait présenté la première loi agraire ; Spurius Melius, en 315, parce qu’en distribuant du blé au peuple, pendant la disette, il inquiétait les patriciens89 ; en 369, Manlius, sauveur de Rome, parce qu’il avait dépensé sa fortune pour venir en aide aux débiteurs insolvables90. Ainsi tomberont victimes de la même accusation le réformateur Tiberius Sempronius Gracchus, et plus tard, enfin, le grand César lui-même.


Mais si la crainte simulée du retour à l’ancien régime était un moyen puissant de gouvernement entre les mains des patriciens, la crainte réelle de voir leurs privilèges attaqués par les plébéiens les contenait dans la modération et la justice.


En effet, si la classe nombreuse, exclue de toute fonction, n’était pas venue par ses réclamations mettre des bornes aux privilèges de la noblesse, la contraindre à se rendre digne du pouvoir par ses vertus, et la rajeunir, en quelque sorte, par l’infusion d’un sang nouveau, la corruption ou l’arbitraire l’auraient, quelques siècles plus tôt, entraînée vers sa ruine. Une caste que ne renouvellent pas des éléments étrangers est condamnée à disparaître ; et le pouvoir absolu ; qu’il appartienne à un homme ou à une classe d’individus, finit toujours par être également dangereux à celui qui l’exerce. Cette concurrence des plébéiens excita dans la République une heureuse émulation qui produisit de grands hommes, car, comme le dit Machiavel91 : La crainte de perdre fait naître dans les cœurs les mêmes passions que le désir d’acquérir. Quoique l’aristocratie ait défendu longtemps avec opiniâtreté ses privilèges, elle fit à propos d’utiles concessions. Habile à réparer sans cesse ses défaites, elle reprenait, sous une autre forme, ce qu’elle avait été contrainte d’abandonner, perdant souvent quelques-unes de ses attributions, mais conservant son prestige toujours intact.


Ainsi, le fait caractéristique des institutions romaines était de former des hommes aptes à toutes les fonctions. Tant que sur un théâtre restreint la classe dirigeante sut borner son ambition à faire prévaloir les véritables intérêts de la patrie, que la séduction des richesses et d’un pouvoir illimité ne vint pas l’exalter outre mesure, le système aristocratique se maintint avec tous ses avantages et domina l’instabilité des institutions. Lui seul, en effet, était capable de supporter longtemps, sans succomber, un régime où la direction de l’État et le commandement des armées passaient chaque année dans des mains différentes et dépendaient d’élections dont l’élément est toujours si mobile. En outre, les lois faisaient naître des antagonismes plus propres à amener l’anarchie qu’à consolider la véritable liberté. Examinons, sous ces derniers rapports, la constitution de la République.


II. — Institutions de la République.


Les deux consuls, dans l’origine, étaient à la fois généraux, juges, administrateurs ; égaux en pouvoirs, ils se trouvaient souvent en désaccord, soit au Forum92, soit sur le champ de bataille93. Leurs dissentiments se reproduisirent maintes fois jusque sous le consulat de César et de Bibulus ; et ils pouvaient devenir d’autant plus dangereux que la décision d’un consul était annulée par l’opposition de son collègue. D’un autre côté, la courte durée de leur magistrature les contraignait ou de brusquer une bataille pour en enlever la gloire à leur successeur94, ou d’interrompre une campagne pour venir à Rome tenir les comices. Les défaites de la Trebia, de Cannes et celle de Servilius Cæpion par les Cimbres95 furent des exemples funestes du défaut d’unité dans la direction de la guerre.


Afin de pallier les mauvais effets de l’exercice simultané de leurs prérogatives, les consuls convinrent qu’en campagne ils alterneraient journellement dans le commandement, et qu’à Rome chacun aurait les faisceaux pendant un mois ; mais cette innovation eut encore des conséquences fâcheuses96. On crut même devoir, neuf ans après la chute des rois, recourir à la dictature ; et cette autorité absolue, limitée à six mois, c’est-à-dire à la plus longue durée d’une campagne, ne remédiait que temporairement, et dans les circonstances extraordinaires, à l’absence du pouvoir d’un seul.


Ce dualisme et cette instabilité de l’autorité suprême n’étaient donc pas un élément de force ; l’unité et la fixité de direction nécessaires chez un peuple toujours en guerre avaient disparu ; mais le mal eût été plus grave si la conformité d’intérêts et de vues d’individus appartenant à une même caste n’était venue l’atténuer. L’homme valait mieux que les institutions qui l’avaient formé.


La création des tribuns du peuple, dont le rôle devint plus tard si important, fut, en 260, une nouvelle cause de discorde : les plébéiens, qui composaient la plus grande partie de l’armée, demandèrent à avoir leurs chefs militaires pour magistrats97 l’autorité des tribuns fut d’abord restreinte : on peut s’en convaincre par les termes suivants de la loi qui les établit98 :


Personne ne contraindra un tribun du peuple, comme un homme du commun, à faire quelque chose malgré lui ; il ne sera permis ni de le frapper, ni de le faire maltraiter par un autre, ni de le tuer ou de le faire tuer99.


Qu’on juge par là du degré d’infériorité auquel étaient réduits les plébéiens. Le veto des tribuns pouvait néanmoins arrêter les propositions de lois et les décisions des consuls et du sénat, les levées de troupes, la convocation des comices, l’élection des magistrats100. Dès 297, leur nombre fut porté à dix, c’est-à-dire à deux par chacune des cinq classes soumises spécialement au recrutement101 ; mais le mesure ne profita guère aux plébéiens ; plus- le nombre des tribuns augmentait, plus il devenait facile à l’aristocratie de trouver parmi eux un instrument de ses desseins. Peu à peu leur influence s’accrut ; ils s’arrogèrent, en 298, le droit de convoquer le sénat, et cependant ils furent longtemps encore sans faire partie de cette assemblée102.


Quant aux comices, le peuple n’y avait qu’une faible influence. Dans les assemblées par centuries, le vote des premières classes, composées des citoyens les plus riches, on l’a vu, l’emportait sur tous les autres ; dans les comices par curies, les patriciens étaient maîtres absolus, et lorsque, vers la fin du troisième siècle, les plébéiens obtinrent les comices par tribus103, cette concession n’ajouta pas sensiblement à leurs prérogatives. Elle se bornait à la faculté de se réunir sur la place publique, où, divisés par tribus, ils mettaient leurs votes dans des urnes pour l’élection de leurs tribuns et de leurs édiles, élus jusque-là par les centuries104 ; leurs décisions s’appliquaient à eux seuls et n’obligeaient pas les patriciens ; de sorte que la même ville offrait alors le spectacle de deux cités ayant chacune ses magistrats et ses lois105. Les patriciens ne voulurent pas d’abord faire partie des assemblées par tribus, mais bientôt ils en reconnurent l’avantage et y entrèrent avec leurs clients, vers 305106.


III. — Transformation de l’aristocratie.


Cette organisation politique, reflet d’une société composée de tant d’éléments divers, aurait difficilement constitué un ordre de choses durable si l’ascendant d’une classe privilégiée n’eût pas dominé les causes dissensions. Cet ascendant lui-même se serait bientôt affaibli si des concessions forcées ou volontaires n’eussent peu à peu abaissé les barrières entre les deux ordres.


En effet, l’arbitraire des consuls, désignés peut-être originairement par le sénat seul107, excitait de vives récriminations. L’autorité consulaire, s’écriaient les plébéiens, était, en réalité, presque aussi dure que celle des rois. Au lieu d’un maître ils en avaient deux, revêtus d’un pouvoir absolu et illimité, sans règle et sans frein, qui tournaient contre le peuple toutes les menaces des lois, tous les supplices108. Quoique dès 283 les patriciens et les plébéiens fussent soumis aux mêmes juges109, le défaut de lois fixes laissait les biens et la vie des citoyens livrés au bon plaisir, soit des consuls, soit des tribuns. Il devint donc indispensable d’asseoir la législation sur des bases solides, et on choisit, en 303, dix magistrats appelés décemvirs, investis de la double puissance consulaire et tribunitienne, qui leur donnait le droit de convoquer également les assemblées par centuries et par tribus. Ils furent chargés de rédiger un code de lois appelées depuis Lois des Douze Tables, gravées sur l’airain, et devenues le fondement du droit public romain. Cependant elles continuaient à priver des effets civils l’union contractée entre personnes des deux ordres, et laissaient le débiteur à la merci du créancier, contrairement à ce qu’avait décidé Servius Tullius.


Les décemvirs abusèrent de leur pouvoir, et, à leur chute, les prétentions des plébéiens s’accrurent ; le tribunat, aboli pendant trois ans, fut rétabli ; on décida qu’il serait permis d’en appeler au peuple de la décision de tout magistrat, et que les lois faites dans les assemblées par tribus, comme dans les assemblées par centuries, seraient obligatoires pour tous110. Il y eut donc ainsi trois sortes de comices : les comices par curies, qui, conférant l’imperium aux magistrats élus par les centuries, sanctionnaient en quelque sorte l’élection des consuls111 ; les comices par centuries, présidés par les consuls, et les comices par tribus, présidés par les tribuns ; les premiers nommaient les consuls, les seconds les magistrats plébéiens, et tous deux, composés à peu près des mêmes citoyens, pouvaient également approuver ou rejeter les lois ; mais, dans les unes, les hommes les plus riches et la noblesse avaient toute l’influence, parce qu’ils formaient la majorité des centuries et votaient les premiers ; dans les autres, au contraire, les votes étaient confondus avec ceux de la tribu à laquelle ils appartenaient. Si, dit un ancien auteur, on recueille les suffrages par gentes (ex generibus hominem), les comices sont par curies ; si l’on vote d’après l’âge et le cens, ils sont par centuries ; enfin si l’on vote par circonscription territoriale (regionibus), ils sont par tribus112. Malgré ces concessions, l’antagonisme légal régnait toujours entre les pouvoirs, entre les assemblées et entre les différentes classes de la société.


Les plébéiens prétendaient à tous les emplois, et surtout au consulat, refusant de s’enrôler tant qu’on n’aurait pas satisfait à leurs demandes, et, dans leurs prétentions, ils allaient jusqu’à invoquer l’origine plébéienne des rois : Voulons-nous donc, s’écriait le tribun Canuleius en s’adressant au peuple, avoir des consuls qui ressemblent aux décemvirs, les plus vils des mortels, tous patriciens, plutôt qu’aux meilleurs de nos rois, tous hommes nouveaux! c’est-à-dire hommes sans ancêtres113.


Le sénat résistait, parce qu’il n’entendait pas conférer à des plébéiens le droit attribué aux consuls, pour la convocation des comices, de prendre les grands auspices, privilège tout religieux, apanage exclusif de la noblesse114.


Afin d’obvier à cette difficulté, le sénat, après avoir supprimé les obstacles-légaux qui s’opposaient aux mariages entre les deux ordres, consentit, en 309, à la création de six tribuns militaires revêtus de la puissance consulaire ; mais, chose essentielle, c’était l’interroi qui convoquait les comices et prenait les auspices115. Pendant soixante et dix-sept ans, les tribuns militaires alternèrent avec les consuls, et on ne rétablit le consulat d’une manière permanente, en 387, que lorsqu’il fut permis aux plébéiens d’y parvenir. Tel fut le résultat d’une des lois de Licinius Stolon. Ce tribun parvint à faire adopter plusieurs mesures qui semblaient ouvrir une ère nouvelle où les dissensions s’apaisèrent. Cependant les patriciens tenaient tellement au privilège de prendre seuls les auspices, qu’en 398 on nomma, en l’absence du consul patricien, un interroi chargé de présider les comices, afin de ne pas laisser ce soin au dictateur et à l’autre consul, qui étaient plébéiens116.


Mais en permettant à la classe populaire d’arriver au consulat, on avait eu soin de retirer à cette dignité une grande partie de ses attributions, pour les conférer à des magistrats patriciens. Ainsi on avait successivement enlevé aux consuls, par la création de deux questeurs, en 307, l’administration de la caisse militaire117 ; par la création des censeurs, en 311, le droit de dresser la liste du cens, l’assiette du revenu de l’État, et de veiller sur la morale publique ; par la création des préteurs, en 387, la juridiction souveraine en matière civile, sous le prétexte que la noblesse seule possédait la connaissance du droit des Quirites ; enfin, par la création des édiles curules, la présidence des jeux, la surintendance des bâtiments, la police et les approvisionnements de la ville, l’entretien des voies publiques et l’inspection des marchés.


L’intention de l’aristocratie avait été de limiter les concessions obligées ; mais, après l’adoption des lois liciniennes, il lui fut impossible d’empêcher en principe l’admission des plébéiens à toutes les magistratures. Dès 386 ils étaient parvenus à la charge importante de maître des chevaliers (magister equitum), qui était pour ainsi dire le lieutenant du dictateur (magister populi)118 ; en 387 l’accès aux fonctions religieuses leur avait été ouvert119 ; en 345 ils obtinrent la questure ; en 398, la dictature elle-même ; en 403, la censure ; enfin, en 417, la préture.


En 391 le peuple s’arrogea le droit de nommer une partie des tribuns légionnaires, choisis jusqu’alors par les consuls120.


En 415 la loi de Q. Publilius Philon enlevait au sénat la faculté de refuser l’auctoritas aux lois votées par les comices, et elle l’obligeait à déclarer par avance si la loi proposée était conforme au droit public et religieux. De plus, l’obligation imposée par cette loi d’avoir toujours un censeur pris parmi les plébéiens ouvrait les portes du sénat aux plus riches d’entre eux, puisqu’au censeur appartenait de fixer le rang des citoyens et de prononcer sur l’admission ou l’exclusion des sénateurs. La loi publilienne tendait donc à élever au même rang l’aristocratie des deux ordres, et à créer la noblesse (nobilitas), composée de toutes les familles illustrées par les fonctions qu’elles avaient remplies.


IV. — Éléments de dissolution.


Au commencement du Ve siècle de Rome, le rapprochement des deux ordres avait donné à la société une plus grande consistance ; mais, de même que nous avons vu, sous la royauté, poindre les principes qui devaient un jour faire la grandeur de Rome, de même nous voyons, alors, apparaître des dangers qui se renouvelleront sans cesse. La corruption électorale, la loi de perduellion, l’esclavage, l’accroissement de la classe pauvre, les lois agraires et la question des dettes, viendront, en différentes circonstances, menacer l’existence de la République. Constatons sommairement que ces questions, si graves dans la suite, furent soulevées de bonne heure.


Corruption électorale. — La fraude s’introduisit dans les élections dès que le nombre des électeurs s’accrut et obligea à recueillir plus de suffrages pour obtenir des charges publiques ; en 396, en effet, une loi sur la brigue, proposée par le tribun du peuple C. Pœtelius, atteste déjà l’existence de la corruption électorale.


Loi de lèse-majesté. — Dès 305 et 369, l’application de la loi de perduellion ou d’attentat contre la République fournit à l’arbitraire une arme dont on fit plus tard, sous les empereurs, un si déplorable usage sous le nom de loi de lèse-majesté121.


Esclavage. — L’esclavage présentait de graves dangers pour la société, car, d’un côté, il tendait, par le meilleur marché de la main-d’œuvre, à se substituer au travail des hommes libres ; de l’autre, mécontents de leur sort, les esclaves étaient toujours prêts à secouer le joug et à devenir les auxiliaires de tous les ambitieux. En 253, 294 et 336, des soulèvements partiels annoncèrent l’état déjà redoutable d’une classe déshéritée de tous les avantages, quoique liée intimement à tous les besoins de la vie commune122. Le nombre des esclaves s’accrut promptement. Ils remplaçaient les hommes libres que les guerres continuelles arrachaient aux travaux de la terre. Plus tard, quand ces derniers revenaient dans leurs foyers, le sénat était obligé de les nourrir, en envoyant chercher du blé jusqu’en Sicile, pour le livrer, soit gratis, soit à prix réduit123.


Lois agraires. — Quant aux lois agraires et à la question des dettes, elles ne tardèrent pas à devenir une cause incessante d’agitation.


Les rois, avec les terres conquises, avaient constitué un domaine de l’État (ager publicus), l’une de ses principales ressources124, et ils en distribuaient généreusement une partie aux citoyens pauvres125. En général on enlevait aux vaincus les deux tiers de leurs terres126. De ces deux tiers, la partie cultivée, dit Appien, était toujours adjugée aux nouveaux colons, soit à titre gratuit, soit par vente, soit par bail à redevance. Quant à la partie inculte, qui, par suite de la guerre, était presque toujours la plus considérable, on n’avait pas coutume de la distribuer, mais on en abandonnait la jouissance à qui voulait la défricher et la cultiver, en réservant à l’État la dixième partie des moissons et la cinquième partie des fruits. On imposait également ceux qui élevaient du gros ou du petit bétail (afin d’empocher les prairies de s’étendre au détriment des terres labourables). On faisait cela en vue de l’accroissement de la population italique, qu’on jugeait à Rome la plus laborieuse, et pour avoir des alliés de sa propre race. Mais la mesure produisit un résultat contraire à ce qu’on avait espéré. Les riches s’approprièrent la plus grande partie des terres non partagées, et, comptant que la longue durée de leur occupation ne permettrait à personne de les expulser, ils achetèrent de gré à gré ou enlevèrent par la force aux petits propriétaires voisins leurs modestes héritages, et formèrent ainsi de vastes domaines, au lieu des simples champs qu’eux-mêmes cultivaient auparavant127.


Les rois avaient toujours cherché à réprimer ces usurpations128, et peut-être Servius Tullius paya-t-il de sa vie une tentative semblable. Mais, après la chute de la royauté, les patriciens, devenus plus puissants, voulurent conserver les terres dont ils s’étaient injustement emparés129.


Il faut bien le reconnaître, comme ils soutenaient la plus grande partie du poids de la guerre et des impôts, ils avaient plus de droits que d’autres aux terres conquises ; ils pensaient d’ailleurs que les colonies suffisaient pour entretenir une population agricole, et ils agissaient plutôt en fermiers de l’État qu’en propriétaires du sol. D’après le droit public, en effet, l’ager publicus était inaliénable, et on lit dans un ancien auteur : Les jurisconsultes nient que le sol quia une fois u commencé à appartenir au peuple romain puisse jamais, par l’usage ou la possession, devenir la propriété de qui que ce soit au monde1.


Malgré ce principe, il eût été sage de donner aux citoyens pauvres qui avaient combattu, une part des dépouilles des vaincus ; aussi les demandes furent-elles incessantes, et, dès 288, renouvelées, presque d’année en année, par les tribuns ou par les consuls mêmes. En 275, un patricien, Fabius Cæson, prenant l’initiative d’un partage de terres récemment conquises, s’écria : N’est-il pas juste que le territoire enlevé à l’ennemi devienne la propriété de ceux qui l’ont payé de leur sueur et de leur sang?130 Le sénat fat inflexible pour cette proposition comme pour celles qui furent mises en avant par Q. Considius et T. Genucius en 278, par Cn. Genucius en 280, par les tribuns du peuple, avec l’appui des consuls Valerius et Æmilius, en 2843.


Cependant, après cinquante-quatre ans de luttes, depuis l’expulsion des Tarquins, le tribun Icilius, en 298, obtint le partage des terres du mont Aventin, moyennant une indemnité à ceux qui en avaient usurpé une certaine étendue131. L’application de la loi Icilia à d’autres parties de l’ager publicus132 fut vainement sollicitée en 298 comme dans les années suivantes ; mais, en 330, un nouvel impôt fut prélevé sur les possesseurs des terres pour payer la solde des troupes Rien ne lassait la persévérance des tribuns, et, pendant les trente-six années suivantes, six nouvelles propositions échouèrent, même celle qui était relative au territoire de Boles, récemment pris sur l’ennemi133. En 361 seulement un sénatusconsulte accorda à chaque père de famille et à chaque personne libre sept arpents du territoire qui venait d’être conquis sur les Véiens 134. En 371, après une résistance de cinq années, le sénat, pour s’assurer le concours du peuple dans la guerre contre les Volsques, consentit au partage du territoire de Pomptinum (Marais Pontins) enlevé à ce peuple par Camille, et déjà livré aux empiètements des grands135. Ces concessions partielles ne pouvaient néanmoins satisfaire les plébéiens ni réparer les injustices ; la loi licinienne fit triompher les prétentions du peuple, combattues depuis cent trente-six ans136 ; elle ne privait pas complètement les nobles de la jouissance des terres injustement usurpées, mais elle en limitait la possession à cinq cents jugera (cent vingt-cinq hectares). Cette répartition faite, le terrain restant devait être distribué aux pauvres. Les propriétaires étaient obligés d’entretenir sur leurs terres un certain nombre d’hommes libres, afin d’augmenter la classe dans laquelle se recrutaient les légions ; enfin on fixa le nombre des bestiaux de chaque domaine pour restreindre la culture des prairies, en général la plus lucrative, et augmenter celle des terres labourables, ce qui affranchissait l’Italie de la nécessité d’avoir recours aux blés étrangers.


Cette loi de Licinius Stolon assurait d’heureux résultats ; elle réprimait les empiètements des riches et des grands, mais ne procédait dans ses effets rétroactifs qu’avec modération ; elle arrêtait l’extension inquiétante des domaines privés aux dépens du domaine public, l’absorption des biens de tous par quelques-uns, la dépopulation de l’Italie, et par conséquent l’affaiblissement des armées137.


De nombreuses condamnations infligées pour infractions à la loi Licinia prouvent qu’elle fut exécutée, et pendant deux cents ans elle contribua, avec l’établissement de nouvelles colonies138, à entretenir cette classe d’agriculteurs, force première de l’État. On remarque en effet que, de ce moment, le sénat prit lui-même l’initiative de nouvelles distributions de terres au peuple139.


Dettes. — La question des dettes et de la diminution du taux de l’intérêt était depuis longtemps le sujet de vives préoccupations et de débats passionnés.


Comme les citoyens faisaient la guerre à leurs frais, les moins riches, tant qu’ils étaient sous les armes, ne pouvaient prendre soin de leurs champs ou de leurs fermes, et empruntaient pour subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs familles. La dette avait, dans ce cas, une noble origine, le service de la patrie140. L’opinion publique devait donc être favorable aux débiteurs et hostile à ceux qui, spéculant sur la gêne des défenseurs de l’État, exigeaient un gros intérêt des sommes prêtées. Les patriciens aussi abusaient de leur position et de la science des formules judiciaires pour exiger de fortes sommes des plébéiens dont ils défendaient les causes141.


Les rois, accueillant les réclamations des citoyens obérés, s’étaient souvent empressés de les secourir142 ; mais, après leur expulsion, les classes riches, plus indépendantes, devinrent plus intraitables, et l’on vit des hommes, ruinés à cause de leur service militaire, être vendus à l’encan, comme esclaves143, par leurs créanciers. Aussi, lorsque la guerre était imminente, les pauvres refusaient-ils souvent de s’enrôler144, s’écriant : Que nous servira-t-il de vaincre les ennemis du dehors, si nos créanciers nous mettent dans les fers pour les dettes que nous avons contractées? Quel avantage aurons-nous d’affermir l’empire de Rome, si nous ne pouvons pas conserver notre liberté individuelle?146 Cependant les patriciens, qui concouraient plus que les autres aux charges de la guerre, réclamaient, non sans raison, de leurs débiteurs le payement des sommes prêtées : de là de perpétuelles dissensions147.


En 305, les lois des Douze Tables décidèrent que le taux de l’intérêt serait réduit à 10 p. 100 par année ; mais une loi de Licinius Stolon résolut seule, d’une manière équitable, cette grave question. Elle statuait que les intérêts précédemment payés par les débiteurs seraient déduits du capital, et que le capital serait remboursé par portions égales dans un intervalle de trois ans. Cette mesure était avantageuse pour tous, car, dans l’état d’insolvabilité où se trouvaient les débiteurs, les créanciers ne touchaient aucun intérêt et risquaient même de perdre le capital : la nouvelle loi garantissait les créances ; les débiteurs, à leur tour, devenus propriétaires, trouvaient à se libérer au moyen des terres qu’ils avaient reçues, et du délai qui leur était donné. L’accord établi en 387 ne fut que momentané, et, au milieu de dissentiments de plus en plus animés, on arriva, en 412, jusqu’à décréter l’entière abolition des dettes et la défense d’exiger aucun intérêt, mesures révolutionnaires et transitoires.


V. — Résumé.


Cet aperçu rapide des maux déjà sensibles qui travaillaient la société romaine nous conduit à cette réflexion : le sort de tous les gouvernements, quelle que soit leur forme, est de renfermer en eux des germes de vie qui font leur force, et des germes de dissolution qui doivent un jour amener leur ruine. Suivant donc que la République fut en progrès ou en décadence, les premiers ou les seconds se développèrent et dominèrent tour à tour ; c’est-à-dire, tant que l’aristocratie conserva ses vertus et son patriotisme, les éléments de prospérité prédominèrent ; mais, dès qu’elle commença à dégénérer, les causes de perturbation prirent le dessus et ébranlèrent l’édifice si laborieusement élevé.


Si la chute de la royauté, en donnant à l’aristocratie plus de vitalité et d’indépendance, rendit la constitution de l’État plus solide et plus durable, la démocratie n’eut pas d’abord à s’en féliciter. Deux cents ans s’écoulèrent avant que les plébéiens pussent obtenir, non seulement l’égalité des droits politiques, mais encore le partage de l’ager publicus et un adoucissement en faveur des débiteurs, obérés par des guerres incessantes. Le même temps environ fut nécessaire à la République pour reconquérir sur les peuples voisins la suprématie qu’elle avait exercée sous les derniers rois148, tant il faut d’années à un pays pour se remettre des secousses et de l’affaiblissement causés par les révolutions même les plus légitimes.


La société romaine avait été néanmoins assez vigoureusement constituée pour résister à la fois aux attaques du dehors et aux troubles intérieurs. -Ni les envahissements de Porsenna, ni ceux des Gaulois, ni la conjuration des peuples voisins, ne purent compromettre son existence. Déjà des hommes éminents, tels que Valerius Publicola, A. Postumius, Coriolan, Spurius Cassius, Cincinnatus, Camille, s’étaient distingués comme législateurs et comme guerriers, et Rome pouvait mettre sur pied dix légions, ou 45.000 hommes. Au dedans, de sérieux avantages avaient été obtenus, de notables concessions faites pour amener la réconciliation entre les deux ordres ; on avait adopté des lois écrites, et mieux défini les attributions des différentes magistratures, mais la constitution de la société restait la même. La facilité accordée aux plébéiens d’arriver à tous les emplois ne fit qu’accroître la force de l’aristocratie ; elle se rajeunit sans se modifier, diminua le nombre de ses adversaires et accrut celui de ses adhérents. Les familles plébéiennes riches et importantes vinrent bientôt se confondre avec les anciennes familles patriciennes, partager leurs idées, leurs intérêts, leurs préjugés même ; aussi un savant historien allemand remarque avec raison qu’après l’abolition de la royauté il y eut peut-être un plus grand nombre de plébéiens dans le sénat, mais que le mérite personnel, sans naissance et sans fortune, éprouva plus de difficultés à parvenir149.


Il ne suffit pas, en effet, pour apprécier l’état d’une société, d’approfondir ses lois, il faut encore bien constater l’action qu’exercent les mœurs. Les lois proclamaient l’égalité et la liberté, mais les mœurs laissaient les honneurs et la prépondérance à la classe élevée. L’admission aux emplois n’était plus interdite aux plébéiens, mais l’élection les en écartait presque toujours. Pendant cinquante-neuf années, deux cent soixante-quatre tribuns militaires remplacèrent les consuls, et dans ce nombre on compte seulement dix-huit plébéiens ; lors même que ces derniers purent prétendre au consulat, le choix tomba, le plus souvent, sur des patriciens150. Depuis longtemps le mariage entre les deux ordres se concluait sur un pied d’égalité, et cependant les préjugés de caste étaient loin d’être détruits en 456, comme le prouve l’histoire de la patricienne Virginia, mariée au plébéien Volumnius, et que les matrones repoussèrent du temple de la Pudicitia patricia151.


Les lois protégeaient la liberté ; mais elles étaient rarement exécutées, comme le témoigne le renouvellement continuel des mêmes règlements. Ainsi en 305 on avait décidé que les plébiscites auraient force de loi, et malgré cela on se crut obligé de rappeler la même disposition par les lois Hortensia, en 466, et Mænia, en 468. Cette dernière sanctionnait en outre de nouveau la loi Publilia de 415. Il en fut de même de la loi de Valerius Publicola (de 246), qui autorisait à en appeler au peuple des sentences des magistrats. Elle semble avoir été remise en vigueur par Valerius et Horatius en 305, et plus tard par Valerius Corvus en 454. Et, à ce propos, le grand historien romain s’écrie : Je ne puis m’expliquer ce fréquent renouvellement de la même loi qu’en supposant que le pouvoir de quelques grands parvenait toujours à triompher de la liberté du peuple152. L’admissibilité au sénat était reconnue en principe, cependant on ne pouvait y entrer sans avoir obtenu un décret du censeur, ou avoir exercé une magistrature curule, faveurs presque toujours réservées à l’aristocratie. La loi qui exigeait un plébéien parmi les censeurs demeurait souvent sans application, et, pour devenir censeur, il fallait généralement avoir été consul.


Toutes les fonctions devaient être annuelles, et néanmoins les tribuns comme les consuls se faisaient renommer plusieurs fois à de courts intervalles : tels que Licinius Stolon, réélu tribun pendant neuf années de suite ; Sulpicius Peticus, cinq fois consul (de 390 à 403) ; Popilius Lænas et Marcius Rutilus, tous les deux quatre fois, le premier de 395 à 406, le second de 397 à 412. Vainement la loi de 412 vint exiger dix ans d’intervalle pour pouvoir prétendre à la même magistrature, plusieurs personnages n’en furent pas moins réélus avant le temps exigé,’ tels que Valerius Corvus, six fois consul (de 406 à 455), et consécutivement pendant les trois dernières années ; Papirius Cursor, cinq fois (de 421 à 441).


La vie des citoyens était protégée par des lois, mais l’opinion publique restait impuissante devant l’assassinat de ceux qui avaient encouru la haine du sénat ; et, malgré la loi du consul Valerius Publicola, on applaudissait à la mort violente du tribun Genucius ou du riche plébéien Spurius Melius.


Les comices étaient libres, mais le sénat avait à sa disposition le veto des tribuns ou les scrupules religieux. Un consul pouvait empêcher-la réunion de ces assemblées ou couper court à toutes les délibérations, soit en déclarant qu’il observait le ciel, soit en supposant un coup de tonnerre on toute autre manifestation céleste ; enfin il dépendait de la déclaration des augures d’annuler les élections153. D’ailleurs le peuple se bornait, au fond, à désigner les personnes auxquelles il voulait conférer les magistratures, car, pour entrer en fonctions, les consuls et les préteurs devaient soumettre leurs pouvoirs à la sanction des curies (lex curiata de imperio)154. Il était donc possible à la noblesse de faire revenir sur les élections qui lui déplaisaient ; c’est ce qu’explique Cicéron dans les termes suivants, tout en présentant cette mesure sous un jour favorable au peuple : Vos ancêtres exigeaient deux fois vos suffrages pour toutes vos magistratures, car, lorsqu’on proposait en faveur des magistrats patriciens une loi curiate, on votait en réalité une seconde fois sur les mêmes personnes, de sorte que le peuple, s’il venait à se repentir de ses préférences, avait la faculté d’y renoncer155.


La dictature était aussi un levier laissé aux mains de la noblesse pour faire tomber les oppositions et influencer les comices. Le dictateur n’était jamais élu, mais nommé par un consul156. Dans l’espace de vingt-six ans seulement, de 390 à 416, il y eut dix-huit dictateurs.


Le sénat restait donc tout-puissant malgré la victoire des plébéiens, car, indépendamment des moyens mis à sa disposition, il était le maître d’éluder les plébiscites dont l’exécution lui était confiée. Si l’influence d’une classe prédominante tempérait l’usage de la liberté politique, les lois restreignaient plus encore la liberté individuelle. Ainsi, non seulement tous les membres de la famille étaient soumis à l’autorité absolue du chef, mais encore chaque citoyen était tenu d’obéir à une foule d’obligations rigoureuses157. Le censeur surveillait la pureté des mariages, l’éducation des enfants, le traitement des esclaves et des clients, la culture des champs158. Les Romains ne croyaient pas, dit Plutarque, qu’on dût laisser à chaque particulier la liberté de se marier, d’avoir des enfants, de choisir son genre de vie, de faire des festins, enfin de suivre ses désirs et ses goûts, sans subir une inspection et un jugement préalables159.


L’état de Rome ressemblait alors beaucoup à celui de l’Angleterre avant sa réforme électorale. Depuis plusieurs siècles, on vantait la constitution anglaise comme le palladium de la liberté, quoique alors, comme à Rome, la naissance et la fortune fussent la source unique des honneurs et de la puissance. Dans les deux pays l’aristocratie, maîtresse des élections par la brigue, par l’argent ou par les bourgs pourris, faisait nommer, à Rome des patriciens, au Parlement des membres de la noblesse, et, faute d’un cens élevé, on n’était citoyen dans aucun des deux pays. Néanmoins, si le peuple, en Angleterre, n’avait point de part à la direction des affaires, on vantait avec raison, avant 1789, une liberté qui retentissait avec éclat au milieu de l’atmosphère silencieuse des États du continent. L’observateur désintéressé n’examine pas si la scène oh se discutent les graves questions politiques est plus ou moins vaste, si les acteurs sont plus ou moins nombreux : il n’est frappé que de la grandeur du spectacle. Aussi, loin de nous l’intention de blâmer la noblesse, pas plus à Rome qu’en Angleterre, d’avoir conservé sa prépondérance par tous les moyens que les lois ou les habitudes mettaient à sa disposition! Le pouvoir devait rester aux patriciens tant qu’ils s’en montreraient dignes, et, il faut bien le reconnaître, sans leur persévérance dans la même politique, sans cette hauteur de vues, sans cette vertu sévère et inflexible, caractère distinctif de l’aristocratie, l’œuvre de la civilisation romaine ne se serait pas accomplie.


Au commencement du Ve siècle, la République, consolidée, va recueillir le fruit de tant d’efforts soutenus. Plus unis désormais à l’intérieur, les Romains tourneront toute leur énergie vers la conquête de l’Italie, mais il faudra près d’un siècle pour la réaliser. Toujours stimulés par les institutions, toujours contenus par une aristocratie intelligente, ils donneront l’étonnant exemple d’un peuple conservant, au nom de la liberté et au milieu des agitations, l’immobilité d’un système qui le rendra le maître du monde.





87 Les cent sénateurs se partagèrent en dix décuries, et chacune choisit un de ses membres pour exercer l’autorité. Le pouvoir était collectif ; un seul en portait les insignes, et marchait précédé des licteurs. La durée de ce pouvoir était de cinq jours, et chacun l’exerçait à son tour..... La plèbe ne tarda pas à murmurer. On n’avait fait qu’aggraver sa servitude : au lieu d’un maître, elle en avait cent. Elle paraissait disposée à ne plus souffrir qu’un roi, et à le choisir elle-même. (Tite-Live, I, XVII.)


88 Au reste, cette liberté consista d’abord plutôt dans l’élection annuelle des consuls que dans l’affaiblissement de la puissance royale. Les premiers consuls en prirent toutes les prérogatives, tous les insignes ; seulement on craignit que, s’ils avaient tous deux les faisceaux, cet appareil n’inspirât trop de terreur, et Brutus dut à la déférence de son collègue de les avoir le premier. (Tite-Live, II, I.)


89 La mort de Melius était justifiée, disait Quinctius pour apaiser le peuple, quand même il serait innocent du crime d’aspirer à la royauté. (Tite-Live, IV, XV.)


90 De ces cœurs inflexibles sortit une sentence fatale, odieuse aux juges mêmes. (Tite-Live, VI, XX.)


91 Discours sur Tite-Live, I, V.


92 Preuves du désaccord des deux consuls : Cassius fit venir secrètement autant de Latins et d’Herniques qu’il lui fut possible pour avoir leurs suffrages ; il en arriva à Rome un si grand nombre qu’en peu de temps la ville se trouva pleine d’hôtes. Virginius, qui en fut averti, fit publier par un héraut dans tous les carrefours que ceux qui n’avaient point de domicile à Rome, eussent à se retirer incessamment ; mais Cassius donna des ordres contraires à ceux de son collègue, défendant à quiconque avait le droit de bourgeoisie romaine de sortir de la ville jusqu’à ce que la loi fut confirmée et reçue (An de Rome 288.) (Denys d’Halicarnasse, VIII, LXII.) — Quinctius, plus indulgent que son collègue, voulut qu’on cédât au peuple tout ce qu’il demanderait de juste et de raisonnable ; Appius, au contraire, aimait mieux mourir que de céder. (An de Rome 283.) (Denys d’Halicarnasse, IX, XLVIII.)


93 Les deux consuls étaient du caractère le plus opposé et toujours en discorde (dissimiles diacordesque)..... (Tite-Live, XXII, XLI.) — Tandis qu’ils perdent les moments en querelles plutôt qu’en délibérations..... (Tite-Live, XXII, XLV.)


94 Tite-Live, XII, LII. — Dion Cassius, Fragmenta, CCLXXI, édit. Gros.


95 Tite-Live, XXI, LII.


96 Dans l’armée romaine les deux consuls jouissaient d’un pouvoir égal ; mais la déférence d’Agrippa, en concentrant l’autorité dans les mains de son collègue, établit cette unité si nécessaire au succès des grandes entreprises. (Tite-Live, III, LXX.) — Les deux consuls commandaient souvent tous les deux le jour de la bataille. (Tite-Live, Bataille du mont Vésuve, VIII, IX ; Bataille de Sentinum, X, XXVII.) — Innovation funeste, dès lors chacun eut en vue son intérêt personnel et non l’intérêt général, aimant mieux voir la République essuyer un échec que son collègue se couvrir de gloire, et des maux sans nombre affligèrent la patrie. (Dion Cassius, Fragments, LI, édit. Gros.)


97 On appela tribuns du peuple ceux qui, de tribuns des soldats qu’ils étaient d’abord, furent chargés de défendre le peuple pendant sa retraite à Crustumère. (Varron, De la Langue latine, V, 81, édition O. Müller.)


98 Les mécontents obtinrent des patriciens la confirmation de leurs magistrats : ensuite ils demandèrent au sénat la permission d’élire tous les ans deux plébéiens (édiles) pour seconder les tribuns dans toutes les choses où ils auraient besoin d’aide, pour juger les causes que ceux-ci leur remettraient entre les mains, pour avoir soin des édifices sacrés et publics, et pour assurer les approvisionnements du marché. (An de Rome 260.) (Denys d’Halicarnasse, VI, XC.)


99 Denys d’Halicarnasse, VI, LXXXIX.


100 Les tribuns s’opposent à l’enrôlement des troupes. (An de Rome 269.) (Denys d’Halicarnasse, VIII, LXXXI.) — Licinius et Sextius, réélus tribuns du peuple, ne laissèrent créer aucun magistrat curule ; et, comme le peuple renommait toujours les deux tribuns, qui toujours repoussaient les élections de tribuns militaires, la ville demeura cinq ans privée de magistrats. (An de Rome 375.) (Tite-Live, VI, XXXV.) — Toutes les fois que les consuls convoquaient le peuple pour conférer le consulat aux postulants, les tribuns, en vertu de leurs pouvoirs, empêchaient la tenue des assemblées. De même, lorsque ceux-ci assemblaient le peuple pour faire l’élection, les Consuls s’y opposaient, prétendant que le droit de convoquer le peuple et de recueillir les suffrages appartenait à eux seuls. (An de Rome 271.) (Denys d’Halicarnasse, VIII, XC.) — Tantôt les tribuns empêchaient les patriciens de s’assembler pour l’élection de l’interroi, tantôt ils défendaient à l’interroi lui-même de faire le sénatus-consulte pour les comices consulaires. (An de Rome 333.) (Tite-Live, IV, XLIII.)


101 Tite-Live, III, XXX.


102 Denys d’Halicarnasse, X, XXXI.


103 L’événement le plus remarquable de cette année (an de Rome 282), où les succès militaires furent si balancés, où la discorde éclata au camp et dans la ville avec tant de fureur, fut l’établissement des comices par tribus, innovation qui donna aux plébéiens l’honneur de la victoire, mais peu d’avantages réels. En effet, l’exclusion des patriciens ôta aux comices tout leur éclat sans augmenter la puissance du peuple ou affaiblir celle du sénat. (Tite-Live, II, LI.)


104 Assemblée du peuple tant de la ville que de la campagne ; les suffrages s’y donnent, non par centuries, mais par tribus : Le jour du troisième marché, dès le grand matin, la place publique se trouva occupée par une si grande foule de gens de la campagne, qu’on n’y en avait jamais tant vu. Les tribuns assemblèrent le peuple par tribus, et, partageant le Forum par des cordes tendues, formèrent autant d’espaces distincts qu’il y avait de tribus. Ce fut alors, pour la première fois, que le peuple romain donna ses suffrages par tribus, malgré l’opposition des patriciens, qui voulaient l’empêcher et qui demandaient qu’on s’assemblât par centuries, selon l’ancienne coutume. (An de Rome 283.) (Denys d’Halicarnasse, VII, LIX.) — Depuis cette époque (an 283, consulat d’Appius) jusqu’à nos jours, ce sont les comices par tribus qui ont élu les tribuns et les édiles, sans auspices ni observation d’autres augures. Ainsi finirent les troubles dont Rome était agitée. (Denys d’Halicarnasse, IX, XLIX.) — Le peuple romain, plus aigri qu’auparavant, voulut qu’on ajoutait par chaque tribu une troisième urne pour la ville de Rome, afin d’y mettre les suffrages. (An de Rome 308.) (Denys d’Halicarnasse, XI, LI.)


105 Duas civitates ex una factas : suos cuique parti magistratus, suas leges esse. (Tite-Live, II, XLIV.) — ... En effet nous sommes, comme vous le voyez vous-mêmes, partagés en deux villes, dont l’une est gouvernée par la pauvreté et la nécessité, et l’autre par l’abondance de toutes choses, par la fierté et par l’insolence. (An de Rome 280.) (Discours de Titus Larcius aux envoyés des Volsques, Denys d’Halicarnasse, VI, XXXVI.)


106 Les clients commencèrent à voter dans les comices par tribus après la loi Valeria Horatia ; on voit, par ce que rapporte Tite-Live (V, XXX, XXXII) qu’au temps de Camille les clients et les patriciens étaient déjà entrés dans les comices par tribus.


107 Appien, Guerres civiles, I, I.


108 Tite-Live, III, IX.


109 Lectorius, le plus âgé des tribuns du peuple, parla des lois faites il n’y avait pas longtemps. Par la première, qui regardait la translation des jugements, le sénat accordait au peuple le pouvoir de juger qui il voudrait parmi les patriciens. (An de Rome 283.) (Denys d’Halicarnasse, IX, XLVI.)


110 Les lois votées par le peuple dans les comices par tribus devaient être obligatoires pour tous les Romains, et avoir la même force que celles qui se faisaient dans les comices par centuries. On prononça même la peine de mort et la confiscation contre quiconque serait convaincu d’avoir abrogé ou violé en quelque chose ce règlement. Cette nouvelle ordonnance coupa court aux anciennes querelles des plébéiens et des patriciens, qui refusaient d’obéir aux lois faites par le peuple, sous prétexte que ce qui se décidait dans les assemblées par tribus n’obligeait pas toute la ville, mais seulement les plébéiens, et qu’au contraire ce qu’on décidait dans les comices par centuries faisait loi, tant pour eux-mêmes que pour les autres citoyens. (An de Rome 806.) (Denys d’Halicarnasse, XI, XLV.) — Un point toujours contesté entre les deux ordres, c’était de savoir si les patriciens étaient soumis aux plébiscites. Le premier soin des consuls fut de proposer aux comices réunis par centuries une loi portant que les décrets du peuple assemblé par tribus seraient lois de l’État. (An de Rome 806.) (Tite-Live, III, LV.) — Les patriciens prétendaient qu’eus seuls pouvaient donner des lois. (Tite-Live, III, XXXI.)


111 Les comices par curies pour tout ce qui touche aux choses militaires, les comices par centuries pour l’élection de vos consuls et de vos tribuns militaires, etc. (Tite-Live, V, LII.)


112 Aulu-Gelle, XV, XXVII. — Festus, au mot Scitum populi.


113 Tite-Live, IV, III.


114 L’indignation du peuple était extrême, parce qu’on lui refusait de prendre les auspices, comme s’il eût été l’objet de la réprobation des dieux immortels. — Le tribun demanda pour quel motif un plébéien ne pouvait être consul, et on lui répondit que les plébéiens n’avaient pas les auspices, et que les décemvirs n’avaient interdit le mariage entre les deux ordres que pour empêcher que les auspices ne fussent troublés par des hommes d’une naissance équivoque. (Tite-Live, IV, VI.) — Or en quelles mains sont les auspices d’après la coutume des ancêtres? Aux mains des patriciens, je pense ; car on ne prend les auspices pour la nomination d’aucun magistrat plébéien. — N’est-ce donc pas anéantir dans cette cité les auspices que de les enlever, en nommant des plébéiens consuls, aux patriciens, qui seuls les peuvent observer? (An de Rome 386.) (Tite-Live, VI, XLI.)


Au consul, au préteur, au censeur, était réservé le droit de prendre les grands auspices ; aux magistratures moins élevées, celui de prendre les plus petits. Les grands auspices paraissent, en effet, avoir été ceux dont l’exercice importait le plus aux droits de l’aristocratie. Les anciens ne nous ont pas laissé une définition précise des deux classes d’auspices ; mais il semble résulter de ce qu’en dit Cicéron (Des Lois, II, 12), qu’on entendait par grands auspices ceux pour lesquels l’intervention des augures était indispensable ; les petits, au contraire, ceux qui se prenaient sans eux. (Voy. Aulu-Gelle, XIII, XV.)


Quant aux auspices pris dans les comices où s’élisaient les tribuns consulaires, les passages de Tite-Live (V, XIV, LII ; VI, XI) prouvent qu’ils étaient les mêmes que pour l’élection des consuls, conséquemment que c’étaient de grands auspices, car nous savons par Cicéron (De la Divination, I, 17 ; II, 35. — Cf. Tite-Live, IV, VII) que le magistrat qui tenait les comices devait amener un augure auquel il demandait ce qu’annonçaient les présages. En faisant tenir les comices, pour les élections des tribuns consulaires, par un interroi choisi dans l’aristocratie, on maintenait lez privilèges de la noblesse.


115 Tite-Live, VI, V.


116 Tite-Live, VII, XVII.


117 En 333, leur nombre fut porté à quatre. Deux préposés à la garde du trésor et au maniement des deniers publics, furent nommés par les consuls, les deux autres, chargés de l’administration de la caisse militaire, furent nommés par les tribus.


118 Le maître des chevaliers était ainsi appelé parce qu’il exerçait le pouvoir suprême sur les chevaliers et les accensi, comme le dictateur l’exerçait sur tout le peuple romain, d’où le nom de maître du peuple, qu’on lui donna aussi. (Varron, De la Langue latine, V, 82, éd. Müller.)


119 Les duumvirs chargés des rites sacrés furent remplacés par des décemvirs, moitié plébéiens, moitié patriciens. (Tite-Live, VI, XXXVII.)


120 Tite-Live, VII, V.


121 Appius convoque une assemblée, accuse Valerius et Horatius du crime de perduellion, comptant entièrement sur la puissance tribunitienne dont il était revêtu. (An de Rome 305.) (Denys d’Halicarnasse, XI, XXXIX.)


122 Pendant que ces choses se passaient, il y eut à Rome une conspiration de plusieurs esclaves, qui formèrent ensemble le dessein de s’emparer des forts et de mettre le feu aux différents quartiers de la ville. (An de Rome 253.) (Denys d’Halicarnasse, V, LI.) — Du haut du Capitole, Herdonius appelait les esclaves à la liberté. Il avait pris en main la cause du malheur ; il venait rétablir dans leur patrie ceux que l’injustice en avait bannis, délivrer les esclaves d’un joug pesant ; c’est au peuple romain qu’il veut accorder l’honneur de cette entreprise. (An de Rome 294.) (Tite-Live, III, XV.) — Les esclaves conjurés devaient, sur différents points, incendier la ville, et, le peuple une fois occupé à porter secours aux toits embrasés, envahir armes la citadelle et le Capitole. Jupiter déjoua ces criminels projets. Sur la dénonciation de deux esclaves, les coupables furent arrêtés et punis. (An de Rome 336.) (Tite-Live, IV, XLV.)


123 Enfin, sous le consulat de M. Minucius et d’A. Sempronius, le blé arriva en abondance de Sicile, et le sénat délibéra sur le prix auquel il fallait le livrer aux citoyens. (An de Rome 263.) (Tite-Live, II, XXXIV.) — Comme le défaut de cultivateurs faisait craindre la famine, on envoya chercher du blé en Étrurie, dans le Pomptinum, à Cumes, et enfin jusqu’en Sicile. (An de Rome 821.) (Tite-Live, IV, XXV.)


124 Quand Romulus eut distribué tout le peuple par tribus et par curies, il divisa aussi les terres en trente portions égales, dont il donna une à chaque curie, en réservant néanmoins ce qui était nécessaire tant pour les temples que pour les sacrifices, et une certaine portion pour le domaine de la République. (Denys d’Halicarnasse, II, VII.)


125 Numa distribua aux plus pauvres des plébéiens les terres que Romulus avait conquises et une petite portion des terres du domaine public. (Denys d’Halicarnasse, II, LXII.) — Mesures semblables attribuées à Tullus Hostilius et à Ancus Martius. (Denys d’Halicarnasse, III, I, XLVIII.) — Dès qu’il fut monté sur le trône, Servius Tullius distribua les terres du domaine public aux thètes (mercenaires) des Romains. (Denys d’Halicarnasse, IV, XIII.)


126 Romulus, selon Denys d’Halicarnasse, envoya deux colonies à Cænina et à Antemnes, ayant pris à ces deux villes le tiers de leurs terres. (II, XXXV.) — En l’an 252, les Sabins perdirent dix mille arpents (jugera) de leurs terres arables. (Denys d’Halicarnasse, V, XLIX.) — Un traité conclu avec les Herniques, en 268, leur enlevait les deux tiers de leur territoire. (Tite-Live, II, XLI.) — En 413, les Privernates perdirent les deux tiers de leur territoire ; en 416, les Tiburtins et les Prénestins perdirent une partie de leur territoire. (Tite-Live, VIII, I, XVI.) — En 563, P. Cornelius Scipion Nasica ôta aux Boïens près de la moitié de leur territoire. (Tite-Live, XXXVI, XXXIX.)


127 Appien, Guerres civiles, I, VII. — Cette citation, quoique d’une date postérieure, s’applique néanmoins à l’époque dont nous parlons.


128 Servius publia un édit pour obliger tous ceux qui s’étaient approprié, à titre d’usufruitiers ou de propriétaires, les terres du domaine public, à les rendre dans un certain délai, et, par le même édit, il était ordonné aux citoyens qui ne possédaient aucun héritage, de lui apporter leurs noms. (Denys d’Halicarnasse, IV, X.)


129 Il ne faut pas s’étonner si les pauvres aiment mieux que les terres du domaine soient distribuées (à tous les citoyens) que de souffrir qu’un petit nombré des plus effrontés eu demeurent seuls possesseurs. Mais s’ils voient qu’on les ôte à ceux qui en perçoivent les revenus, et que le publie rentre en possession de son domaine, ils cesseront de nous porter envie, et le désir qu’ils ont de les voir distribuer à chaque citoyen pourra se ralentir, quand on leur fera connaître que ces terres seront d’une plus grande utilité étant possédées en commun par la République. (An de Rome 288.) (Discours d’Appius, Denys d’Halicarnasse, VIII, LXXIII.)


1 Agennius Urbicus, De controversiis agrorum, dans les Gromatici veteres, édit. Lachmann, t. I, p. 82.


130 Tite-Live, II, XLVIII.


3 Lucius Æmilius dit qu’il était juste que les biens communs fassent partagés entre tous les citoyens plutôt que d’en laisser la jouissance à un petit nombre de particuliers ; qu’à l’égard de ceux qui s’étaient emparés des terres publiques, ils devaient être assez contents de ce qu’on les en avait laissés jouir pendant si longtemps sans les troubler dans leur possession, et que, si on les leur ôtait dans la suite, il ne leur convenait pas de s’entêter à en conserver la jouissance. Il ajouta qu’outre le droit reconnu par l’opinion générale, et d’après lequel les biens publics sont communs à tous les citoyens, de même que les biens des particuliers appartiennent à ceux qui les ont acquis légitimement, le sénat était obligé, par une raison spéciale, à distribuer les terres au peuple, puisqu’il en avait fait une ordonnance il y avait déjà dix-sept ans. (Denys d’Halicarnasse, IX, LI.)


131 Tite-Live, III, XXXI. — Denys d’Halicarnasse, X, XXXIII et suiv.


132 Les plébéiens se plaignent hautement qu’on s’est emparé de leurs conquêtes ; qu’il est indigne qu’ayant conquis tant de terres sur l’ennemi il ne leur en reste pas la moindre portion ; que l’ager publicus est possédé par des hommes riches et influents qui en perçoivent injustement le revenu, sans autre titre que leur puissance et les voies de fait les plus inouïes. Ils demandent enfin que, partageant avec les patriciens tous les périls, ils puissent aussi avoir leur part des avantages et du profit qu’on en retire. (An de Rome 298.) (Denys d’Halicarnasse, X, XXXVI.)


133 Le moment eût été bien choisi, après s’être vengé des séditions, de proposer, pour adoucir les esprits, le partage du territoire de Boles ; on eût ainsi affaibli tout désir d’une loi agraire qui chassait les patriciens des héritages publics injustement usurpés. Car c’était une indignité qui blessait le peuple au cœur, que cet acharnement de la noblesse à retenir les terres publiques qu’elle occupait de force, que son refus surtout de partager au peuple même les terrains vacants pris récemment sur l’ennemi, et qui deviendraient bientôt, comme le reste, la proie de quelques nobles. (An de Rome 341.) (Tite-Live, IV, LI.)


134 Tite-Live, V, XXX.


135 Tite-Live, VI, XXI. Il paraît que les Marais Pontins étaient alors très fertiles, puisque Pline rapporte, d’après Licinius Mucianus, qu’ils renfermaient plus de vingt-quatre villes florissantes. , (Histoire naturelle, III, V, 59, éd. Sillig.)


136 Tite-Live, VI, XXXV à XLII. — Appien, Guerres civiles, I, VIII.


137 Voyez le remarquable ouvrage de M. A. Macé, Sur les lois agraires, Paris, 1846.


138 COLONIES ROMAINES. — IIe période : 244-416.


LABICI (Labicum) (336). Latium. (Via Lavicana.) La Colonna.


VITELLIA (359). Volsques. (Vis Prænestina.) Incert. Civitella ou Valmontone.


SATRICUM (310). Volsques. Rive de l’Astura. Casale di Conca, entre Anzo et Velletri.


COLONIES LATINES. — IIe période : 244-416.


ANTIUM (281). Volsques. Torre d’Anzio ou Porto d’Anzio.


SUESSA POMETIA (281). Près des Marais Pontins. Disparut de bonne heure.


CORA. Volsques. (281.) Cori.


SIGMA (259). Volsques. Segni.


VELITRÆ (260). Volsques. Velletri.


NORRA (262). Volsques. Près du village actuel de Norma.


ARDEA (312). Rutules. Ardea.


CIRCEI (361). Aurunces. Monte Circello : San Felice ou Porto di Paolo.


SATRICUM (369). Volsques. Cavale di Conca.


SUTRIUM (371). Étrurie (Via Camia.) Sutri.


SETIA (372). Volsques. Sezze.


NEPETE (381). Étrurie. Nepi.


139 C’est ainsi que nous voyons, en 416, chaque citoyen pauvre recevoir deux jugera, pris sur les terres des Latins et de leurs alliés. En 419, après le départ de Pyrrhus, le sénat fit distribuer des terres à ceux qui avaient combattu le roi d’Épire. En 531, la loi flaminienne, que Polybe accuse à tort d’avoir amené la corruption dans Rome, partagea par tête le territoire romain situé entre Rimini et le Picenum ; en 554, après la prise de Carthage, le sénat fit distribuer des terres aux soldats de Scipion. Pour chaque année de service en Espagne ou en Afrique, chaque soldat reçut deux jugera, et la distribution en fut faite par des décemvirs. (Tite-Live, XXXI, XLIX.)


140 Marcus Valerius leur démontra que la prudence ne leur permettait pas de refuser une chose de peu d’importance aux citoyens qui, sous le gouvernement des rois, s’étaient signalés dans tant de batailles pour la défense de la République. (An de Rome 145.) (Denys d’Halicarnasse, V, LXV.) — D’un coté, les plébéiens feignaient de n’être point en état de payer leurs dettes ; ils se plaignaient que, pendant tant d’années de guerre, leurs terres n’avaient rien produit, que leurs bestiaux avaient péri, que leurs esclaves s’étaient échappés ou leur avaient été enlevés dans les différentes courses des ennemis, et que tout ce qu’ils possédaient à Rome, ils l’avaient dépensé pour les frais de la guerre. D’un autre côté, les créanciers disaient que les pertes étaient communes à tout le monde ; qu’ils n’en avaient pas moins souffert que leurs débiteurs ; qu’ils ne pouvaient se résoudre à perdre encore ce qu’ils avaient prêté en temps de paix à quelques citoyens indigents, outre ce que les ennemis leur avaient enlevé pendant la guerre. (An de Rome 258.) (Denys d’Halicarnasse, VI, XXII.)


141 Ceux qui plaidaient les causes des particuliers étaient presque tous sénateurs, et exigeaient pour ce service de très fortes sommes, à titre d’honoraires (Tite-Live, XXXIV, IV.)


142 Les jours suivants, Servius Tullius fit dresser un état des débiteurs insolvables, de leurs créanciers et du montant respectif de leurs dettes. Dès qu’il eut ce relevé, il fit établir des comptoirs dans le Forum, et, à la vue de tous, remboursa aux préteurs ce qui leur était dû. (Denys d’Halicarnasse, IV, X.)


143 Servilius fit publier par un héraut qu’il était défendu à toutes personnes de saisir, de vendre ou de retenir en gage les biens des Romains qui serviraient contre les Volsques, d’enlever leurs enfants ou aucun de leur famille pour quelque contrat que ce fût. — Un vieillard se plaint que son créancier l’a réduit en servitude : il dit à haute voix qu’il était né libre, qu’il avait servi dans toutes les, campagnes tant que son âge le permettait, qu’il s’était trouvé à vingt-huit batailles, où il avait remporté plusieurs prix de valeur ; mais que, depuis que les temps étaient devenus mauvais, et que la République s’était vue réduite à la dernière extrémité, il avait été contraint de faire des emprunts pour payer les impôts. Après cela, ajouta-t-il, n’ayant plus de quoi payer mes dettes, mon impitoyable créancier m’a réduit en servitude avec mes deux enfants, et m’a fait indignement frapper de plusieurs coups, parce que je lui ai répondu quelques mots quand il m’a commandé des choses trop difficiles. (An de Rome 259.) (Denys d’Halicarnasse, VI, XXVI.) — Les créanciers contribuaient à soulever la populace ; ils ne gardaient plus de mesure, ils mettaient leurs débiteurs en prison, et les traitaient comme des esclaves qu’ils auraient achetés à prix d’argent. (An de Rome 254.) (Denys d’Halicarnasse, V, LIII.)


144 Les pauvres, surtout ceux qui n’étaient pas en état de payer leurs dettes, et qui faisaient le plus grand nombre, refusaient de prendre les armes et ne voulaient avoir aucune communication avec les patriciens, tant que le sénat ne ferait point d’ordonnance pour l’abolition des dettes. (An de Rome


145.) (Denys d’Halicarnasse, V, LXIII.)


146 Denys d’Halicarnasse, V, LXIV.


147 Appius Claudius Sabinus ouvrit un avis tout contraire à celui de Marcus Valerius : il dit qu’on ne pouvait douter que les riches, qui n’étaient pas moins citoyens que le menu peuple, qui tenaient le premier rang dans la République, occupaient des emplois publics, et avaient servi dans toutes les guerres, ne trouvassent fort mauvais qu’on déchargeât leurs débiteurs de l’obligation de les payer. (An de Rome 256.) (Denys d’Halicarnasse, V, LXVI.)


148 Il résulte des témoignages de Polybe, de Denys d’Halicarnasse, de Tite-Live, de Florus et d’Eutrope, qu’au moment de la chute de Tarquin le Superbe la domination de Rome s’étendait sur tout le Latium, sur la plus grande partie du pays des Sabins, et même jusqu’à Ocriculum (Otricoli), en Ombrie ; que l’Étrurie, le pays des Herniques, le territoire de Cære (Cervetri) étaient unis aux Romains par des alliances qui les constituaient, à l’égard de ceux-ci, dans un état de sujétion.


L’établissement du gouvernement consulaire fut pour les peuples sujets de Rome le signal de la révolte. En 263, tous les peuples du Latium étaient ligués contre Rome ; la victoire du lac Régille, en 268, c’est-à-dire quatorze ans après le renversement des Tarquin, commença la soumission du Latium, que compléta le traité conclu par Spurius Cassius avec les Latins, en l’an de Rome 268. Les Sabin ne furent définitivement réduits que par le consul Horatius, en 306. Fidènes, qui avait reconnu la suprématie de Tarquin, fut prise en l’an 319, puis reprise encore, une insurrection ayant éclaté en 328. Anxur (Terracine) ne fut soumise définitivement qu’après la défaite des Volsques ; et Véies, Faléries, ne tombèrent au pouvoir des Romains que dans les années 858 et 359. Circei, où une colonie latine avait été établie au temps des rois, n’en reçut une nouvelle qu’en l’an 360. Cære fut réunie au territoire romain en l’an 364, et ce fut seulement au temps de l’invasion gauloise qu’Antium et Ecetra furent définitivement annexés au territoire de Rome. En 408, la prise de Satricum, à l’entrée du pays des Volsques, empêcha ce peuple d’appuyer un soulèvement qui s’annonçait déjà chez les Latins. En 411, toute la plaine du Latium était occupée par des citoyens romains ou des alliés, mais dans les montagnes il restait des cités volsques et latines, indépendantes et secrètement ennemies. Néanmoins on peut dire que vers cette époque la République avait reconquis le territoire qu’elle possédait sous les rois, quoique Rome ait eu encore en 416, à réprimer une dernière insurrection des Latins.


149 Mommsen, Histoire romaine, I, p. 241, 2e édit.


150 En quatorze ans, de 399 à 412, les patriciens ne laissèrent arriver que six plébéiens au consulat.


151 Tite-Live, X, XXIII.


152 Tite-Live, X, IX.


153 Qui ne voit clairement que le vice du dictateur (Marcellus) aux yeux des augures, c’est qu’il est plébéien? (Tite-Live, VIII, XXIII. — Cicéron, De la Divination, II, 35 et 37 ; — Des Lois, II, 13.)


154 Les consuls et les préteurs ne pouvaient assembler les comices, commander les armées, juger en dernier ressort dans les affaires civiles, qu’après avoir été investis de l’imperium et du droit de prendre les auspices (jus auspiciorum) par une loi curiate.


155 Deuxième discours sur la loi agraire, IX.


156 Tite-Live, IV, XXXI.


157 Si un citoyen refusait de donner son nom pour le recrutement, ses biens étaient confisqués ; s’il ne payait pas ses créanciers, il était vendu comme esclave. — Il était interdit aux femmes de boire du vin (Polybe, VI, II) ; le nombre des convives qu’on pouvait admettre dans les festins était réglé. (Athénée, VII, XXI, p. 274.) Les magistrats qui entraient en chas ne pouvaient accepter d’invitations à dîner que chez certaines personnes désignées. (Aulu-Gelle, II, XXIV. — Macrobe, II, XIII.) Le mariage avec une plébéienne ou une étrangère était entouré de mesures restrictives ; il était défendu avec une esclave ou une affranchie. Le célibat, à un certain âge, était puni d’une amende. (Valère Maxime, II, IX, 1.) Il existait des règlements pour le deuil et les funérailles. (Cicéron, Des Lois, II, 24.)


158 Aulu-Gelle, IV, XII.


159 Plutarque, Caton le Censeur, XXIII.




CHAPITRE TROISIÈME. — CONQUÊTE DE L’ITALIE (De 416 à 488).


I. — Description de l’Italie.


L’Italie ancienne ne comprenait pas tout le territoire qui a pour limites naturelles les Alpes et la mer. Ce qu’on appelle la partie continentale, c’est-à-dire la de grande plaine traversée par le Pô et qui s’étend entre les Alpes, les Apennins et l’Adriatique, en était séparé. Cette plaine et une partie des montagnes sur les côtes de la Méditerranée formaient la Ligurie, la Gaule cisalpine et la Vénétie. La presqu’île, ou Italie proprement dite, était bornée : au nord, par le Rubicon, et, vraisemblablement, par le cours inférieur de l’Arno160 ; à l’ouest, par la Méditerranée ; à l’est, par l’Adriatique ; au sud, par la mer Ionienne.


Les Apennins traversent l’Italie dans toute sa longueur. Ils commencent où finissent les Alpes, près de Savone, et leur chaîne va toujours en s’élevant jusqu’au centre de la presqu’île. Le mont Velino en est le point culminant, et de là les Apennins vont en s’abaissant jusqu’à l’extrémité du royaume de Naples. Dans la région septentrionale, ils se rapprochent de l’Adriatique ; mais, au centre, ils coupent la presqu’île en deux parties à peu près égales ; puis, arrivés au mont Caruso (Vultur), près de la source du Bradano (Bradanus), ils se partagent en deux branches, dont l’une pénètre en Calabre, l’autre dans la Terre de Bari jusqu’à Otrante.


Les deux versants des Apennins donnent naissance à divers cours d’eau qui se jettent, les uns dans la mer Adriatique, les autres dans la Méditerranée. Sur le versant oriental les principaux sont : le Rubicon, le Pisaurus (Foglia), le Metaurus (Metauro), l’Æsis (Esino), le Truentus (Tronto), l’Aternus (Pescara), le Sangrus (Sangro), le Trinius (Trigno), le Frento (Fortore), l’Aufidus (Ofanto), qui suivent généralement une direction perpendiculaire à la chaîne de montagnes. Sur le versant occidental, l’Arnus (Arno), l’Ombro (Ombrone), le Tibre, l’Amasenus (Amaseno), le Liris (Garigliano), le Vulturnus (Volturno), le Silarus (Silaro ou Sele), coulent parallèlement aux Apennins ; mais près de leur embouchure ils prennent une direction presque perpendiculaire à la côte. Dans le golfe de Tarente se trouvent le Bradanus (Bradano), le Casuentus (Basiento), l’Aciris (Agri).


On peut admettre dans l’Italie ancienne les grandes divisions et les subdivisions suivantes :


Au nord, les Sénons, peuple d’origine gauloise, occupant les rives de la mer Adriatique, depuis le Rubicon jusques auprès d’Ancône : l’Ombrie, située entre les Sénons et le cours du Tibre ; l’Étrurie, entre le Tibre et la mer Méditerranée.


Au centre, le Picenum, entre Ancône et Hadria, dans l’Abruzze ultérieure ; le Latium, dans la partie qui s’étend de l’Apennin à la Méditerranée, depuis le Tibre jusqu’au Liris ; au midi du Latium, les Volsques, les Aurunces, débris dès anciens Ausones, retirés entre le Liris et l’Amasenus, et confinant à un autre peuple de même race, les Sidicins, établis entre le Liris et le Vulturne ; entre le Picenum et le Latium, la Sabine ; à l’est du Latium, dans les montagnes, les Èques ; les Herniques, adossés aux populations de souche sabellique, à savoir, les Marses, les Péligniens, les Vestins, les Marrucins, les Frentaniens, distribués dans les vallées traversées par les rivières que reçoit l’Adriatique, depuis l’extrémité du Picenum jusqu’au Fortore.


Le Samnium, répondant à la plus grande partie des Abruzzes et de la province de Molise, s’avançait à l’ouest jusqu’au cours supérieur du Vulturne, à l’est jusqu’aux rives du Fortore, et au midi jusqu’au mont Vultur. Au delà du Vulturne, s’étendait la Campanie (Terre de Labour et partie de la principauté de Salerne), depuis Sinuessa jusqu’au golfe de Pæstum.


L’Italie méridionale ou Grande Grèce comprenait sur l’Adriatique : 1° l’Apulie (Capitanate et Terre de Bari) et la Messapie (Terre d’Otrante) ; cette dernière se terminait au promontoire Iapygien, et sa partie centrale était occupée par les Salentins et diverses autres populations messapiennes, tandis que sur le littoral existaient un grand nombre de colonies grecques ; 2° la Lucanie, qui répondait presque à la province actuelle de la Basilicate et que baignent les eaux du golfe de Tarente ; 3° enfin le Bruttium (aujourd’hui les Calabres), formant la pointe la plus avancée de l’Italie et finissant au promontoire d’Hercule.


II. — Disposition des peuples de l’Italie à l’égard de Rome.


En 416, Rome avait définitivement dompté les Latins et possédait une partie de la Campanie. Sa suprématie s’étendait depuis le territoire actuel de Viterbe jusqu’au golfe de Naples, depuis Antium (Porto d’Anzo) jusqu’à Sora.


Les frontières de la République étaient difficiles à défendre, ses limites mal déterminées, et ses voisins les peuples les plus belliqueux de la Péninsule.


Au nord seulement, les monts de Viterbe, couverts d’une forêt épaisse (silva Ciminia), formaient un rempart contre l’Étrurie. La partie méridionale de ce pays était depuis longtemps à demi romaine ; les colonies latines de Sutrium (Sutri) et de Nepete (Nepi) servaient de postes d’observation. Mais les Étrusques, animés depuis des siècles de sentiments hostiles envers Rome, tentaient sans cesse de reprendre le territoire perdu. Les Gaulois Sénons, qui en 364 avaient pris, brûlé Rome et renouvelé souvent leurs invasions, étaient encore venus tenter la fortune. Malgré leurs défaites en 404 et 405, ils se tenaient toujours prêts à se joindre aux Ombriens et aux Étrusques pour attaquer la République.


Les Sabins, quoique entretenant, de temps immémorial, des relations assez amicales avec les Romains, n’offraient qu’une alliance douteuse. Le Picenum, contrée fertile et populeuse, était paisible, et la plupart des tribus montagnardes de race sabellique, malgré leur bravoure et leur énergie, n’inspiraient encore aucune crainte. Plus près de Rome, les Èques et les Herniques avaient été réduits à l’inaction ; mais le sénat gardait le souvenir de leurs hostilités et nourrissait des projets de vengeance.


Sur les côtes méridionales, parmi les villes grecques adonnées au commerce, Tarente passait pour la plus puissante ; mais ces colonies, déjà en décadence, étaient obligées, pour résister aux indigènes, d’avoir recours à des troupes mercenaires. Elles disputaient aux Samnites et aux Romains la prépondérance sur les peuples de la Grande Grèce. Lee Samnites, en effet, race mâle et indépendante, tendaient à s’emparer de toute l’Italie méridionale ; leurs cités formaient une confédération redoutable par son étroite union dans la guerre. Les tribus des montagnes se livraient au brigandage, et, chose digne d’attention, des événements récents prouvent que de nos jours les mœurs n’ont pas encore changé dans cette contrée. Les Samnites avaient amassé des richesses considérables ; leurs armes étaient d’un luxe excessif, et, si l’on en croit César161, elles servirent de modèle à celles des Romains.


Entre les Romains et les Samnites, régnait depuis longtemps une rivalité jalouse. Du moment où ces deux peuples se trouvèrent en présence, ils devaient évidemment en venir aux mains ; la lutte fut longue et terrible, et, pendant le Ve siècle, c’est autour du Samnium qu’ils se disputèrent l’empire de l’Italie. La position des Samnites était très avantageuse. Retranchés dans leurs montagnes, ils pouvaient, à leur choix, ou descendre dans la vallée du Liris, de là atteindre le pays des Aurunces, toujours prêts à se révolter, et couper les communications de Rome avec la Campanie ; on bien remonter par le haut Liris dans le pays des Marses, soulever ces derniers et tendre la main aux Étrusques en tournant Rome ; on enfin pénétrer dans la Campanie par la vallée du Vulturne, et tomber sur les Sidicins, dont ils convoitaient le territoire.


Au milieu de tant de peuples hostiles, pour qu’un petit État parvînt à s’élever au-dessus des autres et à les subjuguer, il devait avoir en lui des éléments particuliers de supériorité. Les peuples qui entouraient Rome, belliqueux et fiers de leur indépendance, n’avaient ni la même unité, ni le même mobile, ni la même organisation aristocratique puissante, ni la même confiance aveugle dans leurs destinées. On découvrait en eux plus d’égoïsme que d’ambition. S’ils combattaient, c’était bien plus pour accroître leurs richesses par le pillage que pour augmenter le nombre de leurs sujets. Rome triompha, parce que seule, dans des vues d’avenir, elle fit la guerre non pour détruire, mais pour conserver, et qu’après la conquête matérielle elle s’appliqua toujours à faire la conquête morale des vaincus.


Depuis quatre cents ans, les institutions avaient formé une race animée de l’amour de la patrie et du sentiment du devoir ; mais, à leur tour, les hommes, sans cesse retrempés par les luttes intestines, avaient successivement amené et des moeurs et des traditions plus fortes que les institutions elles-mêmes. Pendant trois siècles, en effet, on vit à Rome, malgré le renouvellement annuel des pouvoirs, une telle persévérance dans la même politique, une telle pratique des mêmes vertus, qu’on eût supposé au gouvernement une seule tête, une seule pensée, et qu’on eût cru tous ses généraux de grands hommes de guerre, tous ses sénateurs des hommes d’État expérimentés, tous ses citoyens de valeureux soldats.


La position géographique de Rome ne concourut pas moins à l’accroissement rapide de sa puissance. Située an milieu de la seule grande plaine fertile du Latium, aux bords du seul fleuve important de l’Italie centrale qui l’unissait à la mer, elle pouvait être à la fois agricole et maritime, conditions indispensables alors à la capitale d’un nouvel empire. Les riches contrées qui bordent les rivages de la Méditerranée devaient tomber facilement sous sa domination ; et, quant aux pays de montagnes qui l’environnaient, il lui fut possible de s’en rendre maîtresse en occupant peu à peu le débouché de toutes les vallées. La ville aux sept collines, favorisée par sa situation naturelle comme par sa constitution politique, portait donc en elle les germes de sa grandeur future.


III. — Traitement des peuples vaincus.


A partir du commencement du Ve siècle, Rome se prépare avec énergie à soumettre et à s’assimiler les peuples qui habitent depuis le Rubicon jusqu’au détroit de Messine. Rien ne l’empêchera de surmonter tous les obstacles, ni la coalition de ses voisins conjurés contre elle, ni les nouvelles incursions des Gaulois, ni l’invasion de Pyrrhus. Elle saura se relever de ses défaites partielles et constituer l’unité de l’Italie, non en assujettissant immédiatement tous les peuples aux mêmes lois et au même régime, mais en les faisant entrer peu à peu et à différents degrés dans la grande famille romaine. De telle cité elle fait son alliée ; à telle autre elle accorde l’honneur de vivre sous la loi quiritaire, à celle-ci avec le droit de suffrage, à celle-là en lui conservant son propre gouvernement. Municipes de divers degrés, colonies maritimes, colonies latines, colonies romaines, préfectures, villes alliées, villes libres, toutes isolées par la différence de leur condition, toutes unies par leur égale dépendance du sénat, elles formeront comme un vaste réseau qui enlacera les peuples italiens, jusqu’au jour où, sans luttes nouvelles, ils s’éveilleront sujets de Rome162.


Examinons les conditions de ces diverses catégories :


Le droit de cité, dans sa plénitude (jus civitatis optimo jure), comprenait les privilèges politiques particuliers aux Romains, et assurait pour la vie civile certains avantages dont la concession pouvait se faire séparément, par degrés. Venait d’abord le commercium, c’est-à-dire le droit de posséder et de transmettre suivant la loi romaine ; puis le connubium ou le droit de contracter mariage avec les avantages établis par la législation romaine163. Le commercium et le connubium réunis formaient le droit quiritaire (jus quiritium).


Il y avait trois sortes de municipes164 : 1° les municipes dont les habitants, inscrits dans les tribus, exerçaient tous les droits et étaient soumis à toutes les obligations des citoyens romains ; 2° les municipes sine suffragio, dont les habitants jouissaient en totalité ou en partie du droit quiritaire, et qui pouvaient obtenir le droit complet de citoyens romains sous certaines conditions165 : c’est ce qui constituait le jus Latii ; ces deux premières catégories conservaient leur autonomie et leurs magistrats ; 3° les villes qui avaient perdu toute indépendance en échange des lois civiles de Rome, mais sans jouissance, pour les habitants, des droits politiques les plus importants : c’était le droit des Cœrites, parce que Cære avait la première été ainsi traitée166.


Au-dessous des municipes qui avaient leurs propres magistrats, venaient, dans cette hiérarchie sociale, les préfectures167, appelées de ce nom parce qu’un préfet y était envoyé tous les ans pour rendre la justice.


Les dedititii étaient plus maltraités encore. Livrés par la victoire à la discrétion du sénat, ils avaient dû donner leurs armes et des otages, abattre leurs murailles ou y recevoir garnison, payer un impôt et fournir un contingent déterminé. A l’exclusion de ces derniers, les villes qui n’avaient pas obtenu pour leurs habitants les droits complets de citoyens romains appartenaient à la classe des alliés (fœderati socii). Leur condition différait suivant la nature de leurs engagements. Les simples traités d’amitié168, ou de commerce169, ou d’alliance défensive, ou offensive et défensive170, conclus sur le pied de l’égalité, se nommaient fœdera æqua. Au contraire, lorsque l’une des parties contractantes (et ce n’étaient jamais les Romains) se soumettait à des obligations onéreuses dont l’autre était exemptée, ces traités s’appelaient fœdera non æqua. Ils consistaient presque toujours dans la cession d’une partie du territoire des vaincus et dans la défense d’entreprendre aucune guerre de leur chef. On leur laissait, il est vrai, une certaine indépendance ; on leur accordait le droit d’échange et le libre établissement dans la capitale, mais on les liai£ aux intérêts de Rome en leur imposant une alliance offensive et défensive. La seule clause établissant la prépondérance de Rome était conçue en ces termes, Majestatem populi Romani comiter conservanto171 ; c’est-à-dire, Ils reconnaîtront loyalement la suprématie du peuple romain. Chose remarquable, à dater du règne d’Auguste on divisa les affranchis en catégories semblables à celles qui existaient pour les habitants de l’Italie172.


Quant aux colonies, elles furent établies pour conserver les possessions acquises, assurer les nouvelles frontières et garder les passages importants ; même, dans le principe, pour se débarrasser de la classe turbulente173. Il y en avait de deux sortes : les colonies romaines et les colonies latines. Les unes différaient peu des municipes du premier degré, les autres des municipes du deuxième degré. Les premières étaient formées de citoyens romains, pris avec leurs familles dans les classes soumises au service militaire, et même, à l’origine, uniquement parmi les patriciens. Les colons conservaient les privilèges attachés au titre de citoyen174, se trouvaient astreints aux mêmes obligations, et l’administration intérieure de la colonie était une image de celle de Rome175.


Les colonies latines, à la différence des autres, avaient été fondées par la confédération des Latins sur divers points du Latium. Émanant d’une ligue de cités indépendantes, elles n’étaient pas, comme les colonies romaines, rattachées par des liens étroits à la métropole176. Mais la confédération une fois dissoute, ces colonies furent mises au rang des villes alliées (socii latini). L’acte (formula) qui les instituait était uns sorte de traité garantissant leurs franchises177.


Peuplées d’abord de Latins, ces colonies ne tardèrent pas à recevoir des citoyens romains que leur pauvreté engageait à échanger leur titre et leurs droits contre les avantages assurés aux colons. Ceux-ci ne figuraient point sur les listes descenseurs. La formula fixait simplement le tribut à payer et le nombre des soldats à fournir. Ce que la colonie perdait en privilèges, elle le regagnait en indépendance178.


L’isolement des colonies latines, placées au milieu du territoire ennemi, les obligeait de rester fidèles à Rome et de surveiller les peuples voisins. Leur importance militaire était au moins égale à celle des colonies romaines ; elles méritaient aussi bien que ces dernières le nom de propugnacula imperii, de specula 179, c’est-à-dire boulevards et vigies de la conquête. Au point de vue politique, elles rendaient des services analogues. Si les colonies romaines annonçaient aux peuples vaincus la majesté du nom romain, leurs soeurs latines donnaient une extension toujours plus grande au nomen latinum180, c’est-à-dire à la langue, aux moeurs, à toute la civilisation de cette race dont Rome n’était que le premier représentant. Les colonies latines étaient fondées ordinairement pour ménager les colonies de citoyens romains, chargées principalement de défendre les côtes et de maintenir les relations commerciales avec les peuples étrangers.


En faisant du droit de citoyen romain un avantage que chacun était heureux et fier d’acquérir, le sénat donnait un appât à toutes les ambitions, et c’est un trait caractéristique des moeurs de l’antiquité que ce désir général, non de détruire le privilège, mais de compter au nombre des privilégiés. Dans la cité non moins que dans l’État, les révoltés ou les mécontents ne cherchaient pas, comme dans nos sociétés modernes, à renverser, mais à parvenir. Ainsi chacun, suivant sa position, aspirait à un but légitime : les plébéiens, à entrer dans l’aristocratie, non à la détruire ; les peuples italiques, à avoir une part dans la souveraineté de Rome, non à la contester ; les provinces romaines, à être déclarées alliées et amies de Rome, et non à recouvrer leur indépendance.


Les peuples pouvaient juger, d’après leur conduite, quel sort leur serait réservé. Les intérêts mesquins de cité étaient remplacés par une protection, efficace et par des droits nouveaux plus précieux souvent, aux yeux des vaincus, que l’indépendance même. C’est ce qui explique la facilité avec laquelle s’établit la domination romaine. On ne détruit, en effet, sans retour que ce que l’on remplace avantageusement.


Un coup d’œil rapide sur les guerres qui amenèrent la conquête de l’Italie nous montrera comment le sénat appliquait les principes indiqués plus haut ; comment il sut profiter des divisions de ses adversaires, réunir toutes ses forces pour en accabler un ; après la victoire, s’en faire un allié ; se servir des aimes et des ressources de cet allié pour subjuguer un autre peuple ; briser les confédérations qui unissaient entre eux les vaincus ; les attacher à Rome par de nouveaux liens ; établir sur tous les points stratégiques importants des postes militaires ; enfin, répandre partout la race latine, en distribuant à des citoyens romains une partie des terres enlevées à l’ennemi.


Mais, avant d’entrer dans le récit des événements, nous devons nous reporter aux années qui précédèrent immédiatement la pacification du Latium.


IV. — Soumission du Latium après la première guerre samnite.


Pendant cent soixante-sept ans, Rome s’était bornée à lutter contre ses voisins pour reconquérir une suprématie perdue depuis la chute des rois. Elle s’était presque toujours tenue sur la défensive, mais, à partir du Ve siècle, elle prend l’offensive et inaugure le système de conquêtes suivi jusqu’au moment ou elle succombe elle-même.


En 411, elle avait, de concert avec les Latins, combattu pour la première fois les Samnites et commencé contre ce peuple redoutable une lutte qui dura soixante et douze ans et qui valut vingt-quatre triomphes aux généraux romains181. Fiers d’avoir contribué aux deux grandes victoires du mont Gaurus et de Suessula, les Latins, avec le sentiment exagéré de leur force et la prétention de marcher à l’égal de Rome, en étaient venus à exiger que l’un des deux consuls et la moitié des sénateurs fussent pris parmi eux. Dès ce jour la guerre leur fut déclarée. Le sénat voulait bien des alliés et des sujets, mais il ne pouvait souffrir d’égaux ; il accepta alors sans scrupule les services des ennemis de la veille, et on vit dans les champs du Veseris et de Trifanum les Romains, unis aux Samnites, aux Herniques et aux peuples sabelliens, combattre contre les Latins et les Volsques. Le Latium une fois soumis, il restait à régler le sort des vaincus. Tite-Live rapporte un discours de Camille qui explique clairement la politique conseillée par ce grand citoyen. Voulez-vous, s’écrie-t-il en s’adressant aux membres de l’assemblée, user avec la dernière rigueur des droits de la victoire? Vous êtes les maîtres de détruire tout le Latium et d’en faire un vaste désert après en avoir tiré souvent de puissants secours. Voulez-vous, au contraire, à l’exemple de vos pères, augmenter les ressources de Rome? Admettez les vaincus au nombre de vos concitoyens ; c’est un moyen fécond d’accroître à la fois votre puissance et votre gloire182. Ce dernier avis l’emporta.


On commença par rompre les liens qui faisaient des peuples latins une espèce de confédération. Toute communauté politique, toute guerre pour leur propre compte, tous droits de commercium et de connubium, entre cités différentes, leur furent interdits183.


Les villes les plus près de Rome reçurent le droit de cité et de suffrage184. D’autres conservèrent le titre d’alliées et leurs propres institutions, mais elles perdirent une partie de leur territoire185. Quant aux colonies latines fondées auparavant dans l’ancien pays des Volsques, elles formèrent le noyau des alliés latins (socii nominis latini). Vélitres seule, s’étant déjà plusieurs fois révoltée, fut traitée avec une grande rigueur ; Antium dut livrer ses navires, et devint colonie maritime.


Ces mesures sévères, mais équitables, avaient pacifié le Latium ; appliquées au reste de l’Italie et même aux pays étrangers, elles faciliteront partout les progrès de la domination romaine.


L’alliance momentanée des Samnites avait permis à Rome de soumettre les Latins ; néanmoins le s1nat n’hésita pas à se retourner contre les premiers, dès’ que le moment parut opportun. Il conclut, en 422, un traité avec les Gaulois et Alexandre le Molosse, qui, débarqué près de Pæstum, attaquait les Lucaniens et les Samnites. Ce roi d’Épire, oncle d’Alexandre le Grand, avait été appelé en Italie par les Tarentins ; mais sa mort prématurée trompa les espérances que sa coopération avait fait naître, et les Samnites recommencèrent leurs incursions sur les terres de leurs voisins. L’intervention de Rome arrêta la guerre. Toutes les forces de la République furent employées à réprimer la révolte des villes volsques de Fundi et de Privernum186. En 425, Anxur (Terracine) fut déclarée colonie romaine, et, en 428, Frégelles (Ceprano?), colonie latine.


L’établissement de ces places fortes et de celles de Calès et d’Antium assurait les communications avec la Campanie ; le Liris et le Vulturne devenaient par là les principales lignes de défense des Romains. Les cités situées sur les bords de ce magnifique golfe nommé Crater par les anciens, et de nos jours golfe de Naples, s’aperçurent alors du danger qui les menaçait. Elles tournèrent les yeux vers les populations de l’intérieur, non moins inquiètes pour leur indépendance.


V. — Seconde guerre samnite (427-443).


Les contrées fertiles qui bordent la côte occidentale de la Péninsule devaient exciter la convoitise des Romains et des Samnites et devenir la proie du vainqueur. La Campanie, en effet, dit Florus187, est le plus beau pays de l’Italie et même de l’univers entier. Rien de plus doux que son climat. Deux fois chaque année le printemps y fleurit. Rien de plus fertile que son sol. On l’appelle le jardin de Cérès et de Bacchus. Point de mer plus hospitalière que celle qui baigne ses rivages. En 427, les deux peuples s’en disputèrent la possession, comme ils l’avaient fait en 411. Les habitants de Palœopolis ayant attaqué les colons romains de l’ager Campanus, les consuls marchèrent contre cette place, qui bientôt fut secourue par les Samnites et les habitants de Nola, tandis que Rome s’alliait aux Apuliens et aux Lucaniens. Le siège traîna en longueur, et la nécessité de continuer la campagne au-delà du terme ordinaire amena la prorogation du commandement de Publilius Philon avec le titre de proconsul, qui apparaît pour la première fois dans les annales militaires. Bientôt les Samnites furent chassés de la Campanie ; les Palœopolitains se rendirent ; on rasa leur ville ; mais ils s’établirent tout auprès, à Naples (Neapolis), où un nouveau traité leur garantit une indépendance presque absolue, à la charge de fournir un certain nombre de vaisseaux à Rome. Dès lors, presque toutes les villes grecques, successivement soumises, obtinrent des conditions aussi favorables et formèrent la classe des socii navales188.


La guerre néanmoins se prolongea dans les montagnes de l’Apennin. Tarente s’unit aux Samnites, seuls redoutables encore189. Les Lucaniens abandonnèrent l’alliance des Romains ; mais, en 429, les deux capitaines les plus célèbres de ce temps, Q. Fabius Rullianus et Papirius Cursor, pénétrèrent dans le Samnium, forcèrent l’ennemi à payer une indemnité de guerre et à accepter une trêve d’un an.


A cette époque, un évènement imprévu, qui changea les destinées du monde, vint montrer quelle différence existe entre la création rapide d’un homme de génie et l’œuvre patiente d’une aristocratie intelligente. Alexandre le Grand, après avoir jeté un éclat immense et soumis à la Macédoine les plus puissants royaumes de l’Asie, mourait à Babylone. Son influence féconde et décisive, qui avait fait pénétrer la civilisation grecque en Orient, lui survécut ; mais, à sa mort, l’empire fondé par lui en quelques années se démembra (431) ; l’aristocratie romaine, au contraire, se perpétuant d’âge en âge, poursuivait avec plus de lenteur, mais sans interruption, le système qui, rattachant tous les peuples à un centre commun, devait peu à peu assurer sa domination sur l’Italie d’abord, sur l’univers ensuite.


La défection d’une partie des Apuliens, en 431, encouragea les Samnites à reprendre les arches. Battus l’année d’après, ils demandèrent le rétablissement des rapports d’amitié ; mais l’orgueilleux refus de Rome amena, en 433, la fameuse défaite des Fourches Caudines. La générosité du général samnite, Pontius Herennius, qui accorda la vie sauve a tant de milliers de prisonniers, sous la condition de remettre en vigueur les anciens traités, ne toucha pas le sénat. Quatre légions avaient passé sous le joug : il ne vit la qu’un affront de plus à venger. Le traité de Caudium ne fut pas ratifié, et des subterfuges peu excusables, quoique approuvés plus tard par Cicéron190, donnèrent au refus une apparence de bon droit.


Cependant le sénat mit tout en œuvre pour réparer cet échec, et bientôt Publilius Philon battit les ennemis dans le Samnium, et, dans l’Apulie, Papirius, à son tour, fit passer 7.000 Samnites sous le joug. Les vaincus sollicitèrent la paix, mais en vain : ils n’obtinrent qu’une trêve de deux ans (436), et à peine était-elle expirée, que, pénétrant dans le pays des Volsques, jusques auprès de Terracine, et se plaçant à Lautulæ, ils battaient une armée romaine levée à la hâte et commandée par Q. Fabius (439). — Capoue fit défection, Nola, Nucérie, les Aurunces et les Volsques du Liris, prenaient ouvertement le parti des Samnites. L’esprit de rébellion s’était propagé jusqu’à Préneste. Rome fut en danger. Quelle énergie ne fallait-il pas au sénat pour contenir des populations d’une fidélité toujours douteuse! La fortune seconda ses efforts, et les alliés coupables de trahison reçurent un châtiment cruel, expliqué par la terreur qu’ils avaient inspirée. En 440191, une armée nombreuse alla chercher, non loin de Caudium, les Samnites, qui perdirent 30.000 hommes et furent rejetés dans l’Apennin. Les légions romaines vinrent camper devant leur capitale, Bovianum, et y prirent leurs quartiers d’hiver.


L’année suivante (441), Rome, moins occupée à combattre, en profita pour s’emparer de positions avantageuses ; elle établit en Campanie et en Apulie des colonies qui entouraient le Samnium. A la même époque, Appius Claudius transformait en chaussée régulière la voie qui a conservé son nom192. L’attention des Romains se porta aussi sur la défense des côtes et sur les communications maritimes ; on envoya des colons dans l’île de Pontia193, en face de Terracine, et l’on commença à armer une flotte, qui fut placée sous le commandement de duumviri navales194. La guerre durait depuis quinze années, et, quoique Rome ne fût parvenue qu’à refouler les Samnites sur leur territoire, elle avait cependant conquis deux provinces, l’Apulie et la Campanie.


VI. — Troisième guerre samnite. Coalition des Samnites, des Étrusques, des Ombriens et des Herniques (448-449).


Une lutte si acharnée avait retenti en Étrurie ; l’ancienne ligue se reforma. Aguerris par leurs combats journaliers avec les Gaulois, et enhardis par le bruit Troisième de la défaite de Lautulæ, les Étrusques crurent le moment venu de reprendre leur ancien territoire, au sud de la forêt Ciminienne ; ils étaient d’ailleurs encouragés par l’attitude des peuples du centre de l’Italie, fatigués du passage continuel des légions. Les armées de la République, de 443 à 449, furent obligées de faire face à différents ennemis à la fois. En Étrurie, Fabius Rullianus dégage Sutrium, rempart de Rome du côté du nord195 ; il traverse la forêt Ciminienne, et par les victoires du lac Vadimon (445)196 et de Pérouse force toutes les villes étrusques à demander la paix. En même temps, une armée dévastait le pays des Samnites ; la flotte romaine, composée des vaisseaux fournis par les alliés maritimes, pour la première fois prenait l’offensive. Sa tentative près de Nuceria Alfaterna (Nocera, ville de Campanie) fut malheureuse.


La guerre se rallume ensuite dans l’Apulie, le Samnium et l’Étrurie, où le vieux Papirius Cursor, nommé de nouveau dictateur, remporte une éclatante victoire à Langula (445). L’année suivante, Fabius pénètre encore dans le Samnium, et l’autre consul, Decius, maintient l’Étrurie. Tout à coup les Ombriens conçoivent le projet de s’emparer de Rome par surprise. Les consuls sont rappelés pour défendre la ville. Fabius bat les Étrusques à Mevania (confins de l’Étrurie et de l’Ombrie), et, l’année suivante, à Allifæ (447). Parmi les prisonniers se trouvèrent des Èques et des Herniques. Leurs villes, se voyant compromises, déclarèrent ouvertement la guerre aux Romains (448). Les Samnites reprirent courage ; mais la prompte réduction des Herniques permit au sénat de concentrer ses forces. Deux corps d’armée, pénétrant dans le Samnium par l’Apulie et la Campanie, rétablirent les anciennes frontières. Bovianum fut pris pour la troisième fois, et pendant cinq mois le pays fut livré à la dévastation. En vain Tarente essaya de susciter de nouveaux embarras à la République et de forcer les Lucaniens à embrasser le parti des Samnites. Le succès des armes romaines amena la conclusion de traités de paix avec tous les peuples de l’Italie méridionale, contraints désormais de reconnaître la majesté du peuple romain. Seuls les Èques restaient exposés à la colère de Rome ; le sénat n’oublia pas qu’à Allifæ ils avaient combattu dans les rangs ennemis, et, nue fois dégagé de ses plus graves embarras, il infligea à ce peuple un châtiment terrible : quarante et une places furent prises et brûlées en cinquante jours. Cette période de six ans se termina ainsi par la soumission des Herniques et des Èques.


Cinq années moins agitées laissèrent à Rome le temps de régler la position de ses nouveaux sujets, d’établir des colonies et des voies de communication.


Les Herniques furent traités de la même façon que l’avaient été les Latins eri 416, et privés du commercium et du connubium. On imposa à Anagnia, à Frusino, et aux autres villes qui avaient fait défection, des préfets et le droit des Cærites. Les cités restées fidèles conservèrent leur indépendance et le titre d’alliées (446)197 ; les Èques perdirent une partie de leur territoire et reçurent le droit de cité sans suffrage (450). Les Samnites, suffisamment humiliés, obtinrent enfin le renouvellement de leurs anciennes conventions (450)198. Des fœdera non æqua furent conclus avec les Marses, les Péligniens, les Marrucins, les Frentaniens (450), les Vestins (452) et les Picentins (455)199. Avec Tarente on traita sur le pied de l’égalité, et Rome s’engagea à ne pas laisser sa flotte dépasser le promontoire Lacinien (au sud du golfe de Tarente)200.


Ainsi, d’une part, les territoires partagés entre des citoyens romains, de l’autre, le nombre des municipes, se trouvaient considérablement augmentés. De plus, la République avait acquis de nouveaux alliés ; elle possédait enfin les passages des Apennins et dominait sur les deux mers201. Une ceinture de forteresses latines protégeait Rome et rompait les communications entre le nord et le midi de l’Italie : chez les Marses et les Èques, c’étaient Alba et Carseoli ; vers les sources du Liris, Sora ; enfin, en Ombrie, Narnia. Des routes militaires relièrent ces colonies avec la métropole.


VII. — Quatrième guerre samnite. Deuxième condition des Samnites, des Étrusques, des Ombriens et des Gaulois (456-464).


La paix ne pouvait durer longtemps : entre Rome et les Samnites, c’était un duel à mort. En 456, ces derniers étaient déjà assez remis de leurs désastres pour tenter une fois de plus le sort des armes202. Rome envoie au secours des Lucaniens, subitement attaqués, deux armées consulaires. Vaincus à Tifernum par Fabius, à Maleventum par Decius, les Samnites voient tout leur pays livré à la dévastation. Cependant ils ne perdent pas courage ; leur chef, Gellius Egnatius, conçoit un plan qui met Rome en grand danger. Il divise l’armée samnite en trois corps ; le premier reste pour défendre le pays ; le second prend l’offensive en Campanie ; le troisième, qu’il commande en personne, se jette en Étrurie, et, grossi par le concours des Étrusques, des Gaulois et des Ombriens, forme bientôt une armée nombreuse203. L’orage grondait de tous côtés, et, tandis que les généraux romains étaient occupés les uns dans le Samnium, les autres en Campanie, arrivèrent des dépêches d’Appius, placé à la tête de l’armée d’Étrurie, annonçant la terrible coalition ourdie dans le silence par les peuples du nord, qui concentraient toutes leurs forces en Ombrie pour marcher sur Rome.


La terreur fut extrême, mais l’énergie se trouva à la hauteur du péril. Tous les hommes valides, jusqu’aux affranchis, furent enrôlés, et quatre-vingt-dix mille soldats mis sur pied. Dans ces graves circonstances (458), Fabius et Decius furent, une fois de plus, élevés à la magistrature suprême, et ils remportèrent, sous les murs de Sentinum, une éclatante victoire, longtemps disputée. Pendant la bataille, Decius se dévoua, à l’exemple de son père. La coalition une fois dissoute, Fabius battit une autre armée sortie de Pérouse, puis vint triompher à Rome. L’Étrurie fut domptée (460), et obtint une trêve de quarante ans204.


Les Samnites soutinrent encore une lutte opiniâtre entremêlée de succès et de revers. En 461, après avoir fait serment de vaincre ou de mourir, trente mille d’entre eux jonchaient le champ de bataille d’Aquilonia. Quelques mois plus tard, le célèbre Pontius, le héros des Fourches Caudines, reparaissait, au bout de vingt-neuf ans, à la tête de ses concitoyens et faisait subir au fils de Fabius un échec, dont celui-ci se releva bientôt avec l’aide de son père205. Enfin, en 464, deux armées romaines recommencèrent, dans le Samnium, une guerre à outrance qui amena pour la quatrième fois le renouvellement des anciens traités et la cession d’une certaine étendue de terres. A la même époque, une insurrection qui éclata dans la Sabine fut promptement réprimée par Curius Dentatus. L’Italie centrale était conquise.


La paix avec les Samnites régna pendant cinq ans (464-469). Rome étendit ses frontières et fortifia celles des peuples placés sous son protectorat ; en même temps elle établissait de nouveaux postes militaires.


Le droit de cité sans suffrage fut accordé aux Sabins, et l’on donna des préfets à quelques villes de la vallée du Vulturne (Venafrum et Allifæ)206. Pour surveiller l’Italie méridionale on envoya à Venouse une colonie latine de vingt mille hommes207. Elle dominait à la fois le Samnium, l’Apulie et la Lucanie. Si, grâce au traité conclu avec les villes grecques, la suprématie romaine s’étendait sur le midi de la Péninsule, au nord les Étrusques ne pouvaient pas compter comme alliés, puisqu’on n’avait conclu avec eux que des trêves. Dans l’Ombrie, la peuplade des Sarsinates restait indépendante, et tout le littoral entre le Rubicon et l’Æsis était au pouvoir des Sénons ; sur leur frontière méridionale on fonda la colonie romaine de Sena Gallica (Sinigaglia) ; la côte du Picenum fut surveillée par celle de Castrum Novum et par la forteresse latine de Hatria (465)208.


VIII. — Troisième coalition des Étrusques, des Gaulois, des Lucaniens et de Tarente (469-474).


La puissance de Rome s’était considérablement accrue. Les Samnites, qui jusqu’alors avaient joué le premier rôle, étaient hors d’état d’ourdir encore une, et un peuple seul ne pouvait être assez coalition téméraire pour provoquer la République. Cependant, toujours hésitants, donnèrent cette fois le signal d’une rébellion générale.


L’attaque de Thurium, par les Lucaniens et les Bruttiens, devint l’occasion d’une nouvelle ligue où entrèrent successivement les Tarentine, les Samnites, les Étrusques et jusqu’aux Gaulois. Bientôt le nord fut en feu, et l’Étrurie servit encore de champ de bataille. Une armée romaine, accourue pour dégager Arretium, fut mise en déroute par des Étrusques réunis à des mercenaires gaulois. Les Sénons, auxquels ceux-ci appartenaient, ayant massacré les ambassadeurs de Rome, envoyés pour demander raison de la violation de leur traité avec la République, le sénat fit marcher contre eux les légions, qui les rejetèrent au delà du Rubicon. La tribu gauloise des Boïens, émue du sort des Sénons, descendit aussitôt dans l’Ombrie, et, ralliant les Étrusques, elle se préparait ~ venir renouveler le sac de Rome ; mais sa marche fut arrêtée, et deux victoires successives, au lac Vadimon (471) et à Populonia (472), permirent au sénat de conclure une convention qui refoulait les Boïens sur leur ancien territoire. Les hostilités continuèrent avec les Étrusques pendant deux années, après lesquelles leur soumission compléta la conquête de l’Italie septentrionale.


IX. — Pyrrhus en Italie. Soumission de Tarente (474-488).


Libres au nord, les Romains tournèrent leurs efforts contre le midi de l’Italie : la guerre fut déclarée à Tarente, dont le peuple avait attaqué une flottille romaine. Pendant que le consul Æmilius investissait la ville, les premières troupes de Pyrrhus, appelées par les Tarentins, débarquaient dans le port (474).


Cette époque marque une phase nouvelle dans les destinées de Rome, qui va, pour la première fois, se mesurer avec la Grèce. Jusqu’ici les légions n’ont pas eu à combattre d’armées vraiment régulières, mais elles se sont aguerries par des luttes incessantes dans les montagnes du Samnium et de l’Étrurie ; désormais elles auront en face de vieux soldats façonnés à une tactique habile et commandés par un homme de guerre expérimenté. Le roi d’Épire, après avoir déjà deux fois perdu et regagné son royaume, envahi et abandonné la Macédoine, rêvait la conquête de l’Occident. Sur la nouvelle de son arrivée à la tête de 25.000 soldats avec vingt éléphants209, les Romains enrôlent tous les citoyens en état de porter les armes, même les prolétaires ; mais, admirable exemple d’énergie! ils repoussent l’appui de la flotte carthaginoise avec cette fière déclaration : La République n’entreprend de guerres que celles qu’elle peut soutenir avec ses propres forces210. Tandis que 50.000 hommes, sous les ordres du consul Lævinus, marchent contre le roi d’Épire, afin d’empêcher sa jonction avec les Samnites, un autre corps d’armée entre dans la Lucanie. Le consul Tiberius Coruncanius maintient l’Étrurie, de nouveau agitée. Enfin un corps de réserve garde la capitale.


Lævinus rencontra le roi d’Épire près d’Héraclée, colonie de Tarente (474). Les légions chargèrent à sept reprises la phalange, près de céder, lorsque les éléphants, inconnus aux Romains, vinrent décider la victoire en faveur de l’ennemi. Une seule bataille avait livré à Pyrrhus tout le sud de la Péninsule, où les villes grecques l’accueillirent avec enthousiasme.


Mais, quoique vainqueur, il avait éprouvé des pertes sensibles et reconnu à la fois la mollesse des Grecs d’Italie et l’énergie d’un peuple de soldats. Il offrit la paix et demanda au sénat la liberté des Samnites, des Lucaniens, et surtout des villes grecques. Le vieil Appius Claudius la déclara impossible tant que Pyrrhus occuperait le sol de l’Italie. Son avis l’emporta, et la paix fut refusée. Le roi se résolut alors à marcher contre Rome en passant par la Campanie, où ses troupes firent un grand butin.


Lævinus, rendu prudent par sa défaite, se contenta d’observer l’armée ennemie et parvint à couvrir Capoue ; de là il suivit Pyrrhus d’étape en étape, épiant une occasion favorable. Ce prince, s’avançant sur la voie Latine, était arrivé sans obstacle jusqu’à Préneste 211, lorsque, entouré par trois armées romaines, il se vit forcé de rétrograder et de se retirer en Lucanie. L’année suivante, comptant trouver de nouveaux auxiliaires chez les peuples de l’est, il attaqua l’Apulie ; la fidélité des alliés de l’Italie centrale n’en fut point ébranlée. Vainqueur à Asculum (Ascoli de Satriano) (475), mais sans succès décisif, et rencontrant toujours la même résistance, il saisit la première occasion de quitter l’Italie, pour conquérir la Sicile (478-478). Pendant ce temps, le sénat rétablissait la domination romaine dans l’Italie méridionale et s’emparait même de quelques villes grecques, entre autres de Locres et d’Héraclée 212. Le Samnium, la Lucanie et le Bruttium étaient de nouveau livrés au pouvoir des légions et forcés à céder des terres et à renouveler des traités d’alliance ; sur la côte, Tarente et Rhegium restèrent seules indépendantes. Les Samnites résistaient encore, et l’armée romaine campa dans leur pays en 478 et 479. Sur ces entrefaites, Pyrrhus rentre en Italie, comptant arriver à temps pour délivrer le Samnium ; mais il est battu à Bénévent par Curius Dentatus et regagne sa patrie. L’invasion de Pyrrhus, cousin d’Alexandre le Grand et l’un de ses successeurs, semble être un des derniers efforts de la civilisation grecque venant expirer aux pieds de la grandeur naissante de la civilisation romaine.


La guerre contre le roi d’Épire produisit deux résultats remarquables : elle améliora la tactique romaine et amena entre les combattants ces procédés des nations civilisées qui apprennent à honorer les adversaires, à épargner les vaincus et à ne pas laisser la colère survivre à la lutte. Le roi d’Épire traita les prisonniers romains avec une grande générosité. Cinéas envoyé à Rome auprès du sénat, comme Fabricius auprès de Pyrrhus, rapportèrent chacun, de leur mission, une profonde estime pour ceux qu’ils avaient combattus.


Dans les années suivantes Rome prit Tarente (482)213, pacifia définitivement le Samnium et s’empara de Rhegium (483-485). Depuis la bataille du mont Gaurus, soixante et douze ans s’étaient écoulés et plusieurs générations s’étaient succédé sans voir la fin de cette longue et sanglante querelle. Les Samnites avaient été presque exterminés, et cependant l’esprit d’indépendance et de liberté demeurait profondément enraciné dans leurs montagnes. Lorsque, an bout de deux siècles et demi, viendra la guerre des alliés, c’est encore là que la cause de l’égalité des droits trouvera son plus ferme appui. Aussi le nom samnite restera-t-il toujours odieux à l’aristocratie et à Sylla, mais sympathique à César.


Les autres peuples subirent promptement les lois du vainqueur. Les habitants du Picenum, en punition de leur révolte, furent dépouillés d’une partie de leur territoire, et un certain nombre d’entre eux reçurent de nouvelles terres au midi de la Campanie, près du golfe de Salerne (Picentini) (486). En 487, la soumission des Salentins permit aux Romains de s’emparer de Brindes, le port le plus important de l’Adriatique 214. Les Sarsinates furent réduits l’année suivante215. Enfin Volsinies, ville d’Étrurie, compta de nouveau parmi les alliés de la République. Les Sabins reçurent le droit de suffrage. L’Italie, devenue désormais romaine, s’étendait depuis le Rubicon jusqu’au détroit de Messine.


X. — Prépondérance de Rome.


Pendant cette période, la fondation de colonies vint assurer la conquête des contrées soumises. Rome se trouva ainsi entourée d’une ceinture de places fortes commandant tous les passages qui conduisaient au Latium et fermant les routes de la Campanie, du Samnium, de l’Étrurie et de la Gaule216.


Au début de la lutte qui se termina par la conquête de l’Italie, il n’y avait que vingt-sept tribus de citoyens romains ; la création de huit nouvelles (les deux dernières en 513) en éleva définitivement le nombre à trente-cinq, dont vingt et une furent réservées à l’ancien peuple romain et quatorze aux citoyens nouveaux. Les Étrusques en avaient quatre ; les Latins, les Volsques, les Ausones, les Èques, les Sabins, deux chacun ; mais, ces tribus étant assez éloignées de la capitale, les nouveaux citoyens ne pouvaient guère assister à toits les comices, et la majorité, comme l’influence, restait à ceux qui habitaient Rome217. Après 513, on ne créa plus de tribus ; on se borna à inscrire dans les anciennes ceux qui recevaient les droits de citoyen ; de sorte que les membres d’une même tribu se trouvèrent disséminés dans les provinces, et le chiffre des inscrits s’augmenta considérablement par les adjonctions individuelles et par la tendance de plus en plus marquée à élever au rang de municipes de premier ordre ceux du second. Ainsi, vers le milieu du VIe siècle, les villes des Èques, des Herniques, des Volsques et une partie de celles de la Campanie, y compris les anciennes cités samnites Venafrum et Allifæ, obtinrent le droit de cité avec suffrage.


Rome, vers la fin du Ve siècle, dominait donc, mais à divers degrés, les peuples de l’Italie proprement dite. L’État italien, si l’on peut lui donner ce nom, était composé d’une classe régnante, les citoyens ; d’une classe de protégés ou tenus en tutelle, les alliés, et d’une troisième classe, les sujets. Alliés on sujets étaient tous obligés de donner des contingents militaires. Les villes grecques maritimes fournissaient des marins à la flotte. Les cités mêmes qui gardaient leur indépendance pour les affaires intérieures obéissaient, pour l’administration militaire, à des fonctionnaires spéciaux désignés par la métropole218. Les consuls avaient le droit de lever dans les contrées voisines du théâtre de la guerre tous les hommes en état de porter les armes. L’équipement et la solde de ces troupes restaient à la charge des cités ; Rome pourvoyait à leur entretien pendant la guerre. L’infanterie auxiliaire était ordinairement égale en nombre à celle des Romains, la cavalerie double ou triple.


En échange de ce concours militaire, les alliés avaient droit à une part du terrain conquis, et, contre une redevance annuelle, à l’usufruit des domaines de l’État. Ces domaines, considérables dans la Péninsule219, formaient l’unique source de revenus que le fisc tirât des alliés, exempts d’ailleurs de tribut. Pour surveiller l’exécution des ordres du sénat, l’équipement de la flotte et la rentrée des fermages, on établit quatre questeurs (quæstores classici).


Rome se réservait exclusivement la direction des affaires extérieures et présidait seule aux destinées de la République. Les alliés n’intervenaient jamais dans les décisions du Forum, et chaque ville ne sortait pas des bornes étroites de son administration communale. La nationalité italiote se trouva peu à peu constituée au moyen de cette centralisation politique, sans laquelle les différentes peuplades se seraient affaiblies mutuellement par des guerres intestines, plus ruineuses que les guerres étrangères, et l’Italie eût été hors d’état de résister à la double étreinte des Gaulois et des Carthaginois.


La forme adoptée par Rome pour régir l’Italie était la meilleure, mais comme forme transitoire. On devait tendre, en effet, à l’assimilation complète de tous les habitants de la Péninsule, et c’était évidemment le but de la sage politique des Camille et des Fabius. Quand on considère que les colonies de citoyens présentaient une image fidèle de Rome, que les colonies latines avaient des institutions et des lois analogues, qu’en outre un grand nombre de citoyens romains et d’alliés latins étaient dispersés, dans les différentes contrées de la Péninsule, sur les vastes territoires cédés à la suite d’une guerre, on juge combien dut être rapide la diffusion des mœurs romaines et du langage latin.


Si Rome, dans les siècles postérieurs, ne sut pas saisir le moment favorable où l’assimilation, opérée déjà dans les esprits, aurait pu passer dans le domaine des faits, cela tient à l’abandon des principes d’équité qui avaient guidé le sénat durant les premiers siècles de la République, et surtout à la corruption des grands, intéressés à maintenir la condition d’infériorité des alliés. Le droit de cité étendu à tous les Italiotes, en temps utile, eût donné à la République une nouvelle force ; mais un refus opiniâtre devint la cause de la révolution commencée par les Gracques, continuée par Marius, étouffée momentanément par Sylla et achevée par César.


XI. — Force des institutions.


À l’époque qui nous occupe, la République est dans toute sa splendeur. Les institutions forment des hommes remarquables ; les élections annuelles portent au pouvoir les plus dignes et les y rappellent après un court intervalle. La sphère d’action des chefs militaires ne s’étend pas au delà des frontières naturelles de la Péninsule, et leur ambition, contenue dans le devoir par l’opinion publique, ne dépasse pas un but légitime, la réunion de toute l’Italie sous une même domination. Les membres de l’aristocratie semblent hériter des exploits comme des vertus de leurs ancêtres, et ni la pauvreté, ni une naissance obscure, n’empêchent le mérite de parvenir. Curius Dentatus, Fabricius, Coruncanius, ne peuvent montrer ni leurs richesses, ni les images de leurs aïeux, et cependant ils atteignent aux plus hautes dignités ; d’ailleurs la noblesse plébéienne marche de pair avec la noblesse patricienne : toutes deux tendent de plus en plus à se confondre, en se séparant de la multitude220 ; mais toutes les deux rivalisent de patriotisme et de désintéressement.


Malgré le goût des richesses, introduit par la guerre des Sabins221, les magistrats maintiennent la simplicité des moeurs, et garantissent le domaine public contre l’empiètement des riches, par l’exécution rigoureuse de la loi qui limitait à cinq cents arpents l’étendue des propriétés qu’il était permis de posséder222.


Les premiers citoyens donnent les exemples les plus remarquables d’intégrité et d’abnégation. Marcus Valerius Corvus, après avoir occupé vingt et une charges curules, retourne à ses champs sans fortune, mais non pas sans gloire (419). Fabius Rullianus, au milieu de ses victoires et de ses triomphes, oublie son ressentiment contre Papirius Cursor et le nomme dictateur, sacrifiant ainsi sa rancune aux intérêts de la patrie (429). Manius Curius Dentatus ne garde rien pour lui des riches dépouilles enlevées aux Sabins, et, après avoir vaincu Pyrrhus, reprend la vie simple de la campagne (479)223. Fabricius repousse l’argent que lui offrent les Samnites en récompense de sa généreuse conduite envers eux, et dédaigne les présents de Pyrrhus (476). Coruncanius donne l’exemple de toutes les vertus224. Fabius Gurgès, Fabius Pictor et Ogulnius versent dans le trésor les dons magnifiques qu’ils ont rapportés de leur ambassade à Alexandrie225. M. Rutilius Censorinus, frappé du danger de confier deux fois de suite la censure aux mêmes mains, refusa d’être réélu censeur (488).


Bien d’autres noms pourraient encore être cités, qui honorèrent alors et dans les siècles suivants la République romaine ; mais ajoutons que si la classe dirigeante savait appeler à elle tous les hommes éminents, elle n’oubliait pas de récompenser avec éclat ceux surtout qui favorisaient ses intérêts : Fabius Rullianus, par exemple, vainqueur dans tant de batailles, ne reçut le nom de très grand (Maximus) que pour avoir, lors de sa censure, annulé dans les comices l’influence de la classe pauvre, composée d’affranchis, qu’il distribua parmi les tribus urbaines (454), où leurs votes se perdaient dans le grand nombre226.


Le parti populaire, de son côté, ne cessait de réclamer de nouvelles concessions, ou de revendiquer celles qui étaient tombées en désuétude. Ainsi il obtint, en 428, le rétablissement de la loi de Servius Tullius, qui décidait que les biens seuls du débiteur, et non son corps, répondraient de sa dette227. En 450, Flavius, fils d’un affranchi, rendit publics le calendrier et les formules de procédure, ce qui enlevait aux patriciens la connaissance exclusive du droit civil et religieux228. Mais les jurisconsultes trouvèrent moyen d’atténuer la mesure de Flavius en inventant de nouvelles formules peu intelligibles pour le public229. Les plébéiens, en 454, furent admis dans le collège des pontifes et dans celui des augures ; la même année, on fut obligé de renouveler pour la troisième fois la loi Valeria, De provocatione.


En 468, le peuple se retira encore sur le Janicule, demandant la remise des dettes et s’indignant contre l’usure230. La concorde se rétablit seulement lorsqu’il eut obtenu, d’abord par la loi Hortensia, que les plébiscites fussent obligatoires pour tous ; ensuite, par la loi Mænia, qu’on remît en vigueur les dispositions provoquées par Publilius Philon en 415. Ces dispositions, comme on l’a vu plus haut, obligeaient le sénat à déclarer d’avance si les lois présentées aux comices n’étaient pas contraires au droit public et religieux231.


L’ambition de Rome semblait démesurée ; cependant toutes ses guerres avaient pour raison ou pour prétexte la défense du faible et la protection de ses alliés. En effet, la cause des guerres contre les Samnites fut tantôt la défense des habitants de Capoue, tantôt celle des habitants de Palæopolis, tantôt celle des Lucaniens. La guerre contre Pyrrhus eut pour origine l’assistance réclamée par les habitants de Thurium ; enfin, l’appui que solliciteront les Mamertins en Sicile amènera bientôt la première guerre punique.


Le sénat, on l’a vu, mettait en pratique les principes qui fondent les empires et les vertus que la guerre enfante. Ainsi, pour tous les citoyens, égalité de droits ; devant les dangers de la patrie, égalité de devoirs et suspension même de la liberté. Aux plus dignes les honneurs et le commandement. Point de magistrature à qui n’a pas servi dans les rangs de l’armée. L’exemple est donné par les familles les plus illustres et les plus riches : à la bataille du lac Régille (258), les principaux sénateurs sont confondus dans les rangs des légions232 ; au combat près du Crémère, les trois cent six Fabius, qui tous, selon Tite-Live, étaient capables de remplir les plus hautes fonctions, périssent les armes à la main. Plus tard, à Cannes, quatre-vingts sénateurs, qui s’étaient enrôlés comme simples soldats, tombent sur le champ de bataille233. Le triomphe est accordé pour les victoires qui agrandissent le territoire, mais non pour celles qui font recouvrer le sol perdu. Point de triomphe non plus dans les guerres civiles234 : le succès, quel qu’il soit, est toujours un deuil publie. Les consuls ou proconsuls cherchent à être utiles à la patrie sans fausse susceptibilité ; aujourd’hui au premier rang, demain au second, ils servent avec le même dévouement sous les ordres de celui auquel ils commandaient la veille. Servilius, consul en 281, devient, l’année suivante, lieutenant de Valerius. Fabius, après tant de triomphes, consent à n’être que le lieutenant de son fils. Plus tard, Flamininus, vainqueur du roi de Macédoine, redescend par patriotisme, après la victoire de Cynocéphales, au grade de tribun des soldats235 ; le grand Scipion lui-même, après la défaite d’Annibal, sert de lieutenant à son frère dans la guerre contre Antiochos.


Tout sacrifier à la patrie est le premier devoir. En se dévouant aux dieux infernaux, comme Curtius et comme les deux Decius, on croit acheter, au prix de sa vie, le salut des autres ou la victoire236. — L’observation de la discipline va jusqu’à la cruauté : Manlius Torquatus, à l’exemple de Postumius Tubertus, punit par la mort la désobéissance de son fils, quoique vainqueur. Les soldats qui ont fui sont décimés, ceux qui abandonnent leurs rangs ou le champ de bataille sont voués, les uns au supplice, les autres au déshonneur, et l’on repousse, comme indignes d’être rachetés, les prisonniers faits par l’ennemi 237.


Entourée de voisins belliqueux, Rome devait en triompher ou cesser d’exister ; — de là cette supériorité dans l’art de la guerre, car, ainsi que le dit Montesquieu, dans les guerres passagères, la plupart des exemples sont perdus ; la paix donne d’autres idées, et l’on oublie ses fautes et ses vertus mêmes ; — de là ce mépris de la trahison et ce dédain des avantages qu’elle promet : Camille renvoie à leurs parents les enfants des premières familles de Faléries, livrés par leur instituteur ; le sénat rejette avec indignation l’offre du médecin de Pyrrhus, proposant d’empoisonner ce prince ; — de là cette religion du serment et ce respect des engagements contractés : les prisonniers romains auxquels Pyrrhus avait permis de se rendre à Rome pour les fêtes de Saturne retournent tous auprès de lui sans manquer à leur parole, et Regulus laisse l’exemple le plus mémorable de la fidélité à la foi jurée ; — de là cette politique habile et inflexible qui refuse la paix après une défaite, ou un traité avec l’ennemi tant qu’il est sur le sol de la patrie ; qui se sert de la guerre pour faire diversion aux troubles intérieurs238 ; gagne les vaincus par des bienfaits s’ils se soumettent, les admet par degré dans la grande famille romaine ; et, s’ils résistent, les frappe sans pitié et les réduit à l’esclavage239 ; — de là cette préoccupation de multiplier sur les territoires conquis la race des laboureurs et des soldats ; de là enfin l’imposant spectacle d’une ville qui devient un peuple et d’un peuple qui embrasse l’univers.
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